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Store Electronic Systems (SES) est un Groupe français, N°1 mondial 
des systèmes d’Etiquetage Electronique de Gondole (EEG) destinés 

à la grande distribution alimentaire et non alimentaire. Pionnier 
sur le marché des étiquettes électroniques avec plus de 20 ans 

d’expérience, SES se différencie par une compréhension intime des 
métiers du commerce et des problématiques rencontrées sur le 

terrain pour satisfaire ses clients.

La gamme des produits et services proposée par le Groupe 
permet aux distributeurs de dynamiser la gestion des prix de 

vente, d’améliorer la productivité en magasin et de développer 
de nouveaux usages sans contact pour les consommateurs. SES 

équipe aujourd’hui plus de 8 600 magasins dans 54 pays. SES est 
un Groupe financièrement pérenne, solidement capitalisé, coté au 

compartiment C d’Euronext Paris.

Profil
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“Digital for retail now !”
Malgré une conjoncture difficile pour la grande 
distribution, SES conforte sa position de leader du 
secteur et a généré une croissance significative dans 
la plupart des régions d’Europe hormis en Scandinavie 
où les nouvelles installations ont ralenti après des 
déploiements massifs au second semestre 2013. La 
France et l’Allemagne ont notamment connu une 
croissance soutenue. Le CA hors Europe est stable et 
représente près de 20% du CA international. L’activité 
générée par la base installée progresse fortement 
comme chaque année, tirée par l’innovation et 
la dynamique de modernisation du parc. 2014 a 
aussi été une année intense de conquête avec 20 
nouvelles enseignes en pilote, notamment dans de 
nouveaux segments marché (GSS non-alimentaire 
notamment).

2014 : année de finalisation du plan i3. 2014 est 
la deuxième année de mise en œuvre du plan de 
transformation stratégique « i3 », axé sur trois priorités 
- l’International, l’Innovation et l’Industrialisation - 
et visant à positionner SES comme leader mondial 
d’un secteur technologique à fort potentiel : la 
transformation numérique du commerce physique. 

Le plan d’action correspondant sera achevé en 2015 
avec l’aboutissement du programme ERP & Digital 
SES. Sur l’ensemble des axes du plan « i3 », des 
résultats importants ont été obtenus : 

International : CA doublé en 3 ans. SES est devenu 
le N°1 mondial du secteur et réalise à l’international la 
moitié de son chiffre d’affaires. Nous avons renforcé 
notre présence en Europe (Allemagne, Italie, Espagne, 
Scandinavie), mis en place nos « hubs » régionaux 
en Amérique Latine (Mexique), Asie (Singapour), 
Amérique du Nord (Canada, Etats-Unis), et accéléré le 
développement de notre réseau de partenaires. Grâce 
à ces investissements, le chiffre d’affaires international 
a doublé en 3 ans, passant de 21 M€ en 2011 à près 
de 40 M€ en 2014 (y compris Imagotag). Le parc de 
magasins installés à l’international s’élève à fin 2014 
à 4 800 magasins soit 55% du parc total détenu par 
le Groupe. L’année 2014 a également été marquée 
par la conclusion d’une opération stratégique de 
croissance externe internationale avec la société 
Imagotag qui permet au Groupe d’offrir la gamme la 
plus étendue et technologiquement la plus avancée 
de solutions d’étiquetage électronique. 

Le mot du président



10

11

Innovation : SES invente l’étiquette intelligente. 
SES a multiplié les premières mondiales dans le domaine
des nouveaux usages de l’étiquette intelligente :
Interactivité consommateur en rayon basée sur les
étiquettes interactives sans contact (NFC) ; 
Géolocalisation de précision et ses diverses 
applications en termes de gestion de planogramme, 
de guidage consommateur, ou de préparation 
de paniers Drive ; Plateforme de communication 
multicom (basse et haute fréquence, BLE, Wifi, NFC) 
permettant de répondre à l’ensemble des besoins 
« wireless » (Btoc et BtoB) ; Extension de la gamme 
d’étiquettes grâce au développement par Imagotag 
d’une gamme Epaper couleur dont le lancement 
commercial a été officialisé au salon NRF de janvier 
2015 à New-York.

Industrialisation : performance opérationnelle 
et modernisation IT. A périmètre constant (hors 
impact Imagotag), la marge opérationnelle courante 
de SES poursuit son amélioration pour atteindre plus 
de 9% grâce aux effets du volet Industrialisation du 
plan i3. SES a notamment poursuivi en 2014 la mise en 
œuvre de son programme Achat et productivité 
industrielle visant à améliorer la compétitivité de 
ses produits. Les premiers résultats tangibles 
de ce programme stratégique ont contribué à 
l’amélioration des marges au cours de l’exercice. 
2014 a également été l’année de la transition 
informatique avec la mise en service de notre nouvel 
ERP ainsi que d’autres applications du programme 
« Digital SES ». Cette transformation informatique 
est une étape indispensable pour accroître l’agilité 
de l’entreprise et sa productivité. SES a regroupé 
ses effectifs tertiaires dans un nouveau siège social 
situé à Nanterre, mieux desservi par les transports en 
commun et plus conforme à l’image d’une entreprise 
technologique innovante. Les bénéfices attendus 
sont à la fois une meilleure productivité grâce au 
regroupement d’équipes précédemment réparties sur 
deux sites et une capacité accrue d’attirer et fidéliser 
les talents. En parallèle, un nouvel entrepôt logistique 
plus spacieux et fonctionnel a été construit à Cergy. 
Ce déménagement de la plateforme logistique était 
un des projets centraux du volet d’amélioration de la 
supply chain de SES dans le projet « i3 ».

Le processus d’adoption des EEG est en 
marche au plan mondial. Plus de 200 grands 
retailers mondiaux sont actuellement en cours de 
déploiement, de pilote ou d’étude d’opportunité, un 
chiffre dont la progression rapide est un signe avancé 
de la croissance future. Deux raisons expliquent ce 
phénomène : avec l’accélération de la concurrence 
sur les prix, le développement du multicanal et la 
hausse des coûts de main d’oeuvre, le passage au 
digital devient progressivement une nécessité pour les 
enseignes. D’autre part l’innovation technologique a 
permis de franchir une étape essentielle : les solutions 
et produits actuels répondent désormais aux critères 

et besoins fonctionnels dans la plupart des grands 
marchés. C’est pourquoi, même s’il reste des incertitudes
à court terme sur le rythme d’investissement et la 
vitesse de ce processus, le potentiel important du 
marché n’est plus réellement en question et les 
analystes anticipent un fort développement structurel 
du marché dans les années à venir.   

Nouveau plan stratégique : SES au cœur de 
la transformation numérique du commerce 
physique. Pour structurer la prochaine étape de 
notre développement, un nouveau plan stratégique a 
été élaboré pour la période 2015-2020 et baptisé 
« Leapfrog 2020 », en référence à l’accélération 
attendue du marché dans les années à venir. Ce plan 
est articulé autour de programmes opérationnels 
structurants : qualité totale (« premiumisation »), 
compétitivité industrielle, différenciation logicielle, 
développement du réseau de partenaires pour 
renforcer la couverture géographique et mieux 
pénétrer de nouveaux segments de marché (retail 
non alimentaire et hors retail), enfin transformation 
digitale de l’entreprise pour en accroître l’agilité et la 
productivité. 

Internet et la généralisation du smartphone engen-
drent une transformation profonde du commerce. 
L’émergence des canaux digitaux bouleverse la don-
ne. Le consommateur est désormais connecté, plus 
exigeant, mieux informé, plus impatient. Pour s’adapter, 
le magasin doit se réinventer, s’emparer du digital 
pour apporter plus d’information et de service au 
consommateur, lui faire gagner du temps, mais aussi 
passer à une gestion plus précise, plus fine, optimiser 
ses coûts, ses stocks, réduire les ruptures et la freinte 
dans les produits frais, etc. Parce qu’à chacun de ces 
défis, les étiquettes intelligentes apportent des solu-
tions impressionnantes, elles seront un socle techno-
logique incontournable de la transformation numé-
rique du commerce physique, qui est notre mission. 

SES entend rester le leader mondial de son secteur 
dans les années à venir en accélérant ses investisse-
ments technologiques, de compétitivité industrielle 
et de développement international. Notre ambition 
est d’équiper d’ici 2020 plus de 20 000 magasins 
des solutions digitales SES qui permettront d’une 
part d’améliorer leur marge d’exploitation, et d’autre 
part de connecter, connaître, guider, informer, assis-
ter les consommateurs en point de vente. L’objectif 
est d’accélérer notre rythme de croissance moyen 
sur la période 2015-2020 par rapport à la croissance 
de ces dernières années  (+16% par an en moyenne 
depuis 2010) et de réaliser plus de 75% du CA à l’in-
ternational en 2020. Parallèlement, nous entendons 
poursuivre l’amélioration de la rentabilité opération-
nelle par une différenciation plus forte et des effets 
d’échelle à l’international comme au plan industriel. 
Notre cap pour les 5 ans qui viennent est clair : « Digital 
for Retail Now ! ».
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SES un Groupe français
leader mondial

Depuis plus de 20 ans, SES accompagne la croissance de ses 
clients historiques (Leclerc, Intermarché, Système U, Auchan, 
Monoprix, Carrefour, …) ainsi que de nombreuses enseignes à 
l’international (Kiwi, Dansk, Fairprice, Muticedi, Spar, PAM, Rewe …), 
soit au total une centaine de distributeurs dans le monde.

Le Groupe compte aujourd’hui six filiales et des représenta-
tions propres (Italie, Espagne, Royaume-Uni, Scandinavie, Ca-
nada, USA, Mexique, Singapour, Allemagne, Autriche) ainsi que 
plus de 50 partenaires internationaux.

DES RÉFÉRENCES PRESTIGIEUSES
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Présence Internationale

Centres logistiques

Europe : Paris
Amérique : Mexico
Asie : Hong-Kong

Filiales & bureaux

Europe : France, Italie, Espagne, Suède, Allemagne,
 Autriche
Amérique : USA, Canada, Mexico
Asie : Singapour, Australie, Hong-Kong

Centres R&D, Méthodes

Paris : Siège, Innovation center EEG, Fixations, Radio
Hong-Kong : Design & méthodes
Graz : R&D Lab HF / Epaper

SES un Groupe français
leader mondial
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Historique

1992

2007

1993

2011

2000

2012

Création de SES

Présence en Asie et Amérique Latine

Premier magasin équipé

Nouvelles étiquettes G-tag et S-tag +

1 million d’EEG installées

G-tag +, NFC-tag  
(trophées LSA et Equipmag)  

et nouveau software Jeegy 2.0

Extension géographique 
(Suède, Royaume-Uni, Australie, 

Amérique du Nord)

Plus de 5 400 magasins installés

Premier magasin connecté
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2002

2013

2005

2014

2006

Premier contrat international

SES présent dans plus de 52 pays

700 magasins connectés
(NFC) installés

Plus de 6 700 magasins installés

SES présent dans 10 pays

Alliance stratégique avec
Imagotag GMBH (Autriche)

Premiers magasins aux USA

Première maquette numérique
du magasin connecté (3D store)

en partenariat avec Atos

SES cotée à la bourse de Paris

Lancement du PPS (product positioning
systems) primé à Equipmag

Premier magasin équipé d’étiquettes 
couleur

8 600 magasins installés dont plus de 
1000 magasins connectés

Lancement de Jeegy+
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AUTRES

49%

CHEQUERS

20%

TIKEHAU CAPITAL 
PARTNERS 

13%

PECHEL 
INDUSTRIES  

7%
SYCOMORE ASSET 

MANAGEMENT 

6%
PHISON CAPITAL 

5%

Structure de l’actionnariat1

 
Entrée en bourse

2006

1) Source : TPI du 18 mars 2015
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POLITIQUE DE DISTRIBUTION DE DIVIDENDES
La Société ne prévoit pas de distribuer des dividendes au cours de l’exercice 2015

COMMUNICATION FINANCIÈRE

CALENDRIER FINANCIER 2015

Informations boursières

Store Electronic Systems mène une politique d’information régulière par l’intermédiaire de communiqués 
publiés dans la presse économique et financière au moment de l’annonce de ses chiffres d’affaires, de ses 
résultats ou de tout autre évènement important de la vie de l’Entreprise, ainsi que lors de réunions orga-
nisées notamment sous l’égide de la SFAF. Par ailleurs, une Assemblée générale des actionnaires se tient
régulièrement durant le deuxième trimestre de chaque année.

Enfin, le site Internet http://www.store-electronic-systems.fr permet d’accéder aux différents docu-
ments  financiers ainsi qu’à de nombreuses informations relatives à la Société, en français et en anglais.

Date Évènement

19 janvier :  Chiffre d’affaires 2014

30 mars :  Résultats 2014

30 avril :  Chiffre d’affaires 1er trimestre 2015

17 juin :  Assemblée Générale Annuelle

24 juillet :  Chiffre d’affaires 1er semestre 2015

4 septembre :  Résultats 1er semestre 2015

23 octobre :  Chiffre d’affaires 3ème trimestre 2015

  

 

Cours de clôtureVolume

Jan-14
Fév-14

Avr-14
Mar-14

Mai-14
Jui-14

Jui-14
Aou-14

Sep-14
Oct-14

Nov-14
Déc-14

Jan-15
Fév-15

Mar-15

120 000

100 000

80 000

60 000

40 000

20 000

0

18,00

16,00

14,00

10,00

8,00

6,00

4,00

2,00

0,00

12,00
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Instance de Direction

Thierry GADOU

Président - Directeur général

Pascale DUBREUIL

Directrice administrative 
et financière

 

Thierry POLLIER1

Directeur des opérations
et du change management 

Philippe BOTTINE

Directeur R & D et industriel

Claudio PALMOLUNGO

Directeur général 
adjoint International

Guillaume PORTIER

Directeur marketing 
et communication

Pierre DEMOURES

Directeur commercial France

Marianne NOEL

Directrice des ressources
humaines

Photos crédits : Nicolas Simard
1) Depuis le 1er janvier 2015



Responsables de zone

Claudio PALMOLUNGO
Europe, Moyen-Orient, Afrique (EMEA)

Aurélien DE MONTBEL
Amérique du Nord (NA)

Nicolas LAMAURY
Asie Pacifique (APAC)

Claudio RODRIGUEZ DEL RIO
Amérique Latine (LATAM)
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Chiffres clés

120
millions

+20
ans

54
partenaires

50
pays

220
collaborateurs

10
bureaux

100
enseignes

81
millions

Leader mondial avec 
120 millions d’EEG 

installées dans
8 600 magasins

Plus de 20 ans 
d’histoire

Des clients
dans plus

de 50 pays

Le Groupe compte 
220 collaborateurs

54 partenaires 
internationaux

Présence 
Internationale

avec 6 filiales et 
des représentations 

propres

Plus de 100 enseignes, 
10 dans le Top 30 

mondial, 25 dans le 
Top 100

81 M€ de CA
en 2014 
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38

59

81

CHIFFRE D’AFFAIRES M€1 BASE INSTALLÉE
(en milliers de magasins)

NOMBRE DE PAYS
>100 PDV ET CA >1 M€

8,6

4,5

41

12

6

3,8

2,8

21
40

4,8

1,7

International
France

> 100 mag

x2 x3

x2

2014

2014

2011

2011

2011 2014

1) Les chiffres présentés en M€ sont arrondis à l’unité supérieure
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Janvier
SES sponsor du NRF big show / Keynote 
de Thierry Gadou : « Why traditional re-
tailers will win »

Février
Euroshop

Carrier & SES annoncent leur coopé-
ration et présentent la Video-tag ren-
dant les meubles froids intelligents et 
interactifs

Alliance avec Imagotag GMBH jeune Start 
up Autrichienne basée à Graz

Keynote de Thierry Gadou : « Digital Re-
volution in-store »

Mars
SES expose au RBTE de Londres

SES expose à Guadalaja au Mexique pour 
l’exposition ANTAD

Avril
SES expose à Butiksleverantor à Stockholm

Naissance du magasin 3D connecté et 
géolocalisé en partenariat avec Atos et 
Dassault

Premier magasin équipé du PPS (Product 
Positioning Systems)

Conférence « La Révolution Digitale de 
la Distribution française » au Shangri-La 
à Paris 

SES expose au SIAL à Montréal

Mai
SES expose à Melbourne en Australie

Juin
SES expose à Hong Kong à Retail Asia

SES expose à Chicago au FMI

SES et RGIS annoncent leur partenariat
SES & Imagotag concluent leur rappro-
chement

Première mondiale : Imagotag équipe en-
tièrement un magasin électronique de la 
future génération d’étiquettes couleur 

Septembre
SES expose à Equipmag à Paris. SES est 
primé pour son PPS et reçoit la mention 
Argent du jury d’experts

SES sponsor du NFC World Congress à 
Marseille et Keynote : « Product Positio-
ning Systems by SES »

SES sponsor du World Retail Congress à 
Paris

SES expose à Retail Asia 

Premiers pilotes Imagotag dans le secteur 
des transports et des bureaux

Novembre
SES expose à Milan au Forum Retail

SES obtient la qualification ISO 9001 et 
est la première entreprise de son secteur 
à recevoir cette certification

Décembre
Le siège de Store Electronic Systems 
emménage à Nanterre au Via Verde, ses 
entrepôts logistiques à Cergy Pontoise.

L’année en bref
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L’affichage 
électronique :
une arme stratégique 
pour les distributeurs

Dans un contexte de concurrence accrue et de nécessité 
de synchronisation avec le e-commerce, les changements de 
prix en temps réel sont aujourd’hui stratégiques et demandent 
une réactivité et une fiabilité maximales, rendues possibles
grâce aux étiquettes électroniques. Pour un magasin, le processus
d’étiquetage est d’abord très chronophage. Changer tous 
les prix d’un hypermarché prend plusieurs jours à toute une 
équipe alors que quelques minutes suffisent grâce au balisage 
électronique.

En parallèle, la pression concurrentielle forte amplifiée 
par le commerce en ligne a pour conséquence une forte 
augmentation de la fréquence des changements de prix qui a 
doublée en cinq ans.

L’étiquetage électronique de gondole apporte ainsi au 
commerçant l’agilité, la productivité et la précision nécessaires 
pour faire face à ces changements, là où l’étiquetage papier 
génère de la non-réactivité, de la désynchronisation, des
coûts élevés de mise en oeuvre et enfin des erreurs entre 
les prix affichés en rayon et les prix en caisse. Pour le 
consommateur, l’étiquetage électronique est donc synonyme 
de prix justes, mais aussi de prix bas car il permet de fluidifier 
la concurrence sur les prix.

RÉDUIRE SES COûTS,
AUGMENTER SES VENTES
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Bénéfices de l’étiquetage
électronique de gondole

Mise à jour instantanée et automatisée des prix

Élimination des erreurs manuelles, prix en rayons et aux caisses 
identiques

Meilleure image du magasin, réduction des pénalités, 
optimisation des marges

Affichage des données de stocks et de réapprovisionnement, 
de facing, et autres données de gestion

Amélioration de la disponibilité des produits et de la gestion 
du rayon

Réduction des coûts

Aide au picking en magasin

Planogramme en temps réel

Agilité
et prix justes

Excellence 
opérationnelle
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Média en magasin

Marketing contextualisé

Géolocalisation

Information enrichie

Réduction du temps de passage en caisse

Services
et interactivité 
consommateur

Alignement des politiques tarifaires

Réactivité face à la concurrence

Compétitivité prix

Synchronisation 
multicanal
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« Next Gen Retail : Electronic Shelf Labels », prédit un 
rôle de plus en plus central des étiquettes électroniques 
dans la transformation digitale du commerce de détail et 

anticipe une forte croissance du secteur dans les années à 
venir (multiplication par 6 des ventes d’EEG pour atteindre 

1,7 milliards de dollars en 2019). L’étude d’ABI confirme 
que, dans la nécessaire transformation numérique des 
magasins, les étiquettes électroniques intelligentes de 

dernière génération, équipées notamment de technologies 
interactives (NFC) joueront à l’avenir un rôle central.

Le marché des Etiquettes Electroniques de Gondole (EEG)
connaît aujourd’hui de fortes perspectives de croissance,

notamment en raison :

• d’un taux d’équipement mondial encore faible,
• de l’essor de la numérisation de l’affichage des prix à l’international,
• de la nécessaire digitalisation des points de vente pour répondre aux 

nouvelles exigences des consommateurs

Un secteur en plein développement

Un rapport publié en 2014
par ABI Research
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Avec l’avènement du digital, les consommateurs ont de
nouvelles exigences en termes de proximité, de rapidité et de
service. Pour s’adapter à cette tendance, les enseignes doivent
aujourd’hui digitaliser le point de vente physique, en tentant 
d’allier les avantages du e-commerce (informations produits)
avec ceux du magasin (manipulation produit) pour maintenir
leur clientèle et capter la valeur du « client connecté »,
exploitable à partir de données enregistrées et d’une

communication adaptée en conséquence dans les rayons.
En s’appuyant sur son étiquette interactive grâce à la 
technologie NFC, SES promeut une véritable révolution dans 
l’étiquetage électronique et le retail en permettant de réinventer 
l’achat en magasin, offrant des possibilités comme la tarification 
en temps réel, la connexion directe avec le consommateur 
pour des offres de service ciblées, la localisation des produits 
à l’intérieur du magasin,...

La généralisation du standard sans-contact NFC (Near-
Field Communication) dans tous les smartphones (l’iPhone 
6 d’Apple étant le dernier en date) ouvre la voie au magasin 
connecté et à une nouvelle ère pour le commerce physique et 
la collaboration entre marques, enseignes et consommateurs. 
Toutes les conditions sont réunies pour une explosion des 
applications et des usages consommateur basés sur le sans-
contact en capitalisant sur les millions de NFC-tag de SES déjà 
présentes en magasin. En lançant à l’automne 2012 la première 
étiquette électronique HD dynamique interactive équipée de la 
technologie NFC, SES a affirmé une double vision :

• Le magasin physique va devenir un environnement connecté 
et interactif, capable d’apporter plus d’informations et de 
services aux consommateurs en rayon et de permettre un 
parcours multi-canal sans discontinuité.

• La technologie NFC, par sa supériorité ergonomique et sa 
sécurité, s’affirmera comme la technologie sans-contact domi-
nante dans les paiements mobiles, le retail, la logistique et les 
transports. Fort de cette double conviction, SES, en tant que 
leader du magasin connecté, a lancé il y a deux ans un programme 
industriel et commercial ambitieux dont les résultats en à peine 
deux ans ont dépassé les prévisions :

- Plus de 10 millions de NFC-tag produites.

- Plus de 1 000 magasins « full-NFC » installés en Europe 
et en Asie, dont une enseigne leader dans son pays déjà 
intégralement équipée d’étiquettes NFC de SES.

- Lancement d’une dizaine de projets d’innovation avec 
des grands groupes de distribution sur 3 continents 
dont la dernière réalisation en date est l’inauguration de 
l’intermarché d’Issy-Les-Moulineaux.

SOLUTION

Fort d’un portefeuille de nombreux brevets et d’efforts de 
Recherche et Développement constants, le Groupe fournit 
des solutions complètes d’étiquetage électronique pour les 
enseignes, incluant une plateforme logicielle et radio universelle 
capable d’adresser toutes les technologies disponibles 
d’étiquettes (LCD, TFT DTP, E-paper) afin de répondre à tous les 
besoins de ses clients. Déclinées selon plusieurs formats toutes 
les étiquettes sont compatibles et peuvent être combinées au 
sein d’un même magasin. 

Un service d’assistance. Le Groupe assure, en direct ou 
via son réseau de partenaires certifiés, un service complet 
d’installation, de maintenance et de support téléphonique 
pour ses clients.

Le magasin connecté

Généralisation de la technologie NFC
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L’étiquette NFC-tag s’appuie sur les 1 000 milliards 
de $ d’investissements que les consommateurs 
ont réalisés dans leurs smartphones et offre un 
potentiel très élevé de ROI, les gains de productivité 

permettant de financer en 18 mois l’installation du système. 
L’intégration des puces NFC dans les étiquettes électroniques 
de gondole permet aux distributeurs d’offrir aux marques des 
services différents tels que du marketing digital, l’intégration 
des médias sociaux ainsi que des offres de « cross » et d’« up-
selling » intégrées aux systèmes de fidélisation personnalisés. 
Les consommateurs ont accès à de multiples informations sur 
la composition, l’origine et la fabrication des produits et peuvent 
gérer leur panier d’achat tout en gagnant des avantages fidélité 
juste en effleurant l’étiquette du prix avec leur smartphone. 
Après une première mondiale réalisée en 2012 avec la mise en 
place d’un système complet dans un hypermarché Leclerc de 
la région parisienne, l’adoption du NFC en magasin s’accélère 
puisque nous comptons plus de 1 000 NFC-stores (connected 
stores) installés, ce qui représente plus d’une dizaine de millions 
d’étiquettes NFC-tag déployées

L’étiquette couleur basée sur la toute dernière 
technologie des encres électroniques E-paper, 
rouge, blanc, noir est déjà une réalité au sein du 
Groupe SES qui a été le premier au monde à avoir 

installé un magasin complet doté de ces afficheurs en juin 2014. 
Ces afficheurs haut de gamme devraient progressivement 
prendre une part significative du mix produits au cours des 18 
prochains mois.

Des innovations phares

NFC-tag

E-tag color
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Le groupe SES est le seul acteur du marché à 
proposer une plateforme radio de communication 
multifréquence (EEG haute et basse fréquences, 
Wifi, BLE) capable d’adresser toutes les technologies 

d’affichage (LCD, TFT, E-paper). Ce produit « all in one » 
véritablement disruptif est parfait pour quiconque recherche 
une solution facile pour gérer et piloter tous les services liés 
au Wifi et aux étiquettes électroniques. Cette souplesse lui 
permet ainsi de capitaliser sur le meilleur des deux mondes et 
de proposer des produits inédits pour ses clients historiques 
(nouvelle offre fruits et légumes) tout en ouvrant des marchés 
différents grâce à des solutions dédiées au transport ferroviaire 
ou aux bureaux en proposant respectivement des systèmes 
de balisage électronique personnalisés pour la réservation de 
siège et de salles de réunion. 

Centre nerveux de la solution de balisage 
électronique, Jeegy+ est une plateforme logicielle 
évolutive et modulaire pensée pour adresser et 
accompagner les métiers et les problématiques de 

la distribution. D’approche holistique, cette plateforme ne se 
limite pas à la seule gestion des prix et de leur synchronisation 
en magasin. Elle permet d’exploiter toutes les sources de 
données qui ont du sens pour nos clients afin de les aider à 
vendre plus, baisser leurs coûts et mieux fidéliser les leurs. 
Jeegy+, selon sa configuration, aide à rendre opérationnel 
l’exploitation de données liées la localisation des produits, à 
l’historique d’achat, à la fidélité du client, aux niveaux de stock, 
aux taux de conversion, etc. soit autant d’informations qui 
peuvent être utilisées pour affiner la stratégie prix et marketing 
des enseignes.

Multicom

Logiciel Jeegy+
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Grâce à la géolocalisation dynamique des étiquet-
tes, les positions des étiquettes sont mémorisées 
par SES dans un logiciel de planogramme qui peut 
restituer en 3D l’état réel des linéaires du magasin 

mis à jour en permanence. La solution est capable ainsi d’établir 
des plans de merchandising précis à l’article et toujours adaptés 
au contexte des ventes du magasin. Cette connaissance syn-
chronisée en permanence de la position des produits permet 
des gains de productivité importants pour les tâches quotidien-
nes des employés 

SES a reçu en septembre 2014 pour cette solution de géo-
localisation de précision à l’article en magasin (PPS : Product 
Positioning System) la médaille d’Argent de l’innovation du 
salon Equipmag. Le jury, composé d’experts du secteur, a dis-
tingué parmi les nombreux dossiers déposés le premier pilote 
opérationnel réalisé en partenariat avec Atos pour une grande 
enseigne française équipée de la solution PerfectShelf de Das-
sault Systèmes.

Le planogramme
en temps réel

Product Positioning System 
Avec le PPS, SES propose trois usages dédiés à 
différentes cibles d’usagers.  La géolocalisation en 
magasin pour les consommateurs et les employés. 
Grâce aux étiquettes interactives de SES qui cons-

tituent un maillage très dense de capteurs intelligents, le con-
sommateur dispose d’une liste de courses géolocalisée à l’aide 
d’une application sur son smartphone qui localise les produits 
et propose dès lors un parcours optimisé en rayon. Sur le même 
principe, une application, dédiée cette fois aux employés du 
magasin, permet pour les supermarchés avec un Drive adossé, 
de constituer plus rapidement les paniers et d’optimiser le ren-
dement des produits saisis sur la surface de vente.

Des innovations phares

Mention Argent
Equipmag 2014
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Qualité de service

Minirail Easylock :
un rail de fixation révolutionnaire

SES opère, en direct ou via son réseau de partenai-
res certifiés, dans le monde entier avec des niveaux 
de service (SLA) particulièrement élevés et avec 
des niveaux de fiabilité matérielle (taux de panne) 

parmi les plus performants du secteur. SES a obtenu en 2014 la 
certification ISO 9001, norme internationale de management 
de la Qualité et de la Performance, pour l’ensemble de ses ac-
tivités de SAV et de maintenance logicielle. SES est la première 
entreprise de son secteur à recevoir cette certification, mettant 
en exergue son engagement et sa capacité à délivrer un service 
de haute qualité à une base de clientèle en progression cons-
tante dans le cadre d’un enjeu mondial d’industrialisation des 
étiquettes électroniques.

Le Groupe a toujours conçu des solutions de fixation 
adaptées à tous types de mobilier, universelles, 
robustes, développées et brevetées. Rails stan-
dards, spécifiques, ou fixations pour broches, 

tous sont compatibles avec une large gamme de supports PLV
personnalisés pour mettre en valeur l’animation des rayons.
C’est dans cette pure tradition que 2014 a vu la naissance du
« Mini-rail », un rail de fixation révolutionnaire qui permet de 
verrouiller et sécuriser au moyen du brevet Easylock les éti-
quettes de tous formats (small, medium et large) sur un seul et 
même support tout en restant discret, ergonomique et esthétique. 
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Mesdames, Messieurs,

Conformément à la loi et aux statuts, nous vous avons réunis en 
Assemblée générale ordinaire afin de vous rendre compte de la 
situation et de l’activité de notre Société (ci-après « SES » ou « la 
Société ») et de son Groupe durant l’exercice clos le 31 décembre 
2014 et de soumettre à votre approbation les comptes annuels et 
les comptes consolidés dudit exercice. 

Nous vous donnerons toutes précisions et tous renseignements
complémentaires concernant les pièces et documents prévus par 
la réglementation en vigueur qui ont été tenus à votre disposition 
dans les délais légaux.

Il vous sera ensuite donné lecture des rapports des Commissaires 
aux comptes. Ce mode de gouvernance correspond au mode de 
fonctionnement et d’organisation de la Société.

* * *

Nous vous prions de bien vouloir trouver ci-après notre 
rapport sur la situation et l’activité de la Société et du Groupe, 
conformément aux dispositions des articles L. 225-100 alinéa 3, 
L. 225-100-2, L. 225-100-3 et L. 232-1 II du Code de commerce. 

La Société est dirigée par un Président - Directeur général en la 
personne de Monsieur Thierry GADOU, la Société ayant choisi 
de cumuler les fonctions de Directeur général et de Président du 
Conseil d’administration. Ce mode de gouvernance correspond au 
mode de fonctionnement et d’organisation de la Société.

Rapport sur l’activité

I. RAPPORT DE GESTION

A
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Résultats financiers

1) Les charges analytiques 2013 ont été reclassées afin de correspondre au nouveau découpage 2014 et permettre une meilleure lecture des variations 
2) Charges non récurrentes : honoraires liés à l’acquisition Imagotag -0,6 M€, complément de prix à verser en 2016 pour un montant net de -1,1 M€ se décomposant 
en charges de personnel à hauteur de -3,4 M€ et en variation de la partie de la dette d ‘acquisition liée aux conditions de performance 2014 pour -2,3M€ présentées 
en charges conformément à la norme IFRS 3  ; Amortissements accélérés liés au déménagement du siège et de l’entrepôt de SES pour -0,6 M€ .

2014 2013

M€ Réel Réel Écart %

Chiffre d'affaires 81,2 82,3 -1,0 -1,3%

Marge sur Coûts Variables 30,9 28,9 2,0 6,9%

en % CA 38,0% 35,1%   

Charges d'exploitation1 24,4 22,7 1,7 7,4%

Frais de personnel 12,7 12,5 0,1 1,2%

Frais généraux 7,2 7,0 0,2 3,2%

Amortissements & Provisions 4,5 3,2 1,3 40,9%

Résultat Op. Courant (ROC) 6,5 6,2 0,3 5,0%

en % CA 8,0% 7,5%   

EBITDA courant 11,1 9,4 1,7 17,9%

en % CA 13,6% 11,4%   

Charges non récurrentes2 2,3 0 2,3  

Résultat Opérationnel 4,2 6,2 -2,0 -32,0%

en % CA 5,2% 7,6%   

Résultat Net 3,2 3,9 -0,6 -16,3%

en % CA 4,0% 4,7%

SES CONfORTE SON LEADERShIP EN 2014 SUR LE MARChÉ MONDIAL DES EEG
ET AMÉLIORE SA RENTABILITÉ OPÉRATIONNELLE COURANTE

• CA annuel 2014 quasi-stable à 81.2 M€ (incluant Imagotag),

• Croissance dans toutes les régions hormis en Scandinavie, après une année 2013 de déploiement record en Norvège,

• Acquisition de la société Imagotag qui permet à SES de compléter son portefeuille technologique et de se renforcer en Allemagne,

• Résultat opérationnel courant  à 6,5 M€ (8% CA) en progression de 50 pb par rapport à 2013,

• Ebitda courant en progression de 18% à 11,1 M€ soit 13,6% CA.
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Sur l’ensemble de l’année, le CA conso-
lidé s’élève à 81,2 M€ (-1,3% vs 2013), 
grâce à l’entrée en périmètre Imagotag 
pour 5,8 M€ ainsi qu’une croissance no-
table dans la plupart des régions, hormis 
en Scandinavie où les installations ont 
ralenti après des déploiements massifs 
au second semestre 2013. La France et 
l’Allemagne ont notamment connu une 
croissance soutenue. L’Europe du Sud 
(Italie, Espagne, Portugal), le Benelux  
et l’Europe de l’Est sont également en 
croissance. Le CA hors Europe est stable 
par rapport à l’année précédente et re-
présente près de 20% du CA internatio-
nal total. Malgré une conjoncture dé-
favorable pour la grande distribution 
en Europe, SES réalise au final la même 
performance qu’en 2013, sans nouveau 
déploiement de grande ampleur démar-
ré au cours de l’année. En outre, plus de 
20 nouvelles enseignes ont réalisé des 
pilotes en 2014.

Retour de la croissance en france
Le CA en France progresse de +10% à 
41,6 M€, stimulé par la modernisation 
de la base installée et le développe-
ment de nouveaux segments de mar-
chés (proximité, non-alimentaire,..). En 
dépit d’une conjoncture peu favorable 
aux investissements dans la distribu-
tion, SES réalise une excellente perfor-
mance commerciale, notamment au-
près des réseaux indépendants dont les 
commandes sont en nette hausse.

L’innovation a porté la croissance, in-
citant de plus en plus d’enseignes à mo-
derniser leur équipement et à migrer 
vers la nouvelle gamme d’étiquettes 

graphiques, dynamiques et interactives 
(G-tag+ NFC) afin de renforcer la per-
formance commerciale de l’affichage 
(impact des promotions) et développer 
de nouvelles applications à usage in-
terne ou consommateur.        

Les efforts de SES pour développer le 
secteur non-alimentaire portent éga-
lement leurs fruits avec notamment 
le doublement des ventes auprès des 
pharmacies, un secteur à fort potentiel 
en France comme dans le monde. De 
nouvelles enseignes dans le bricolage,
le jardinage ou l ’électronique ont 
aussi démarré leur collaboration avec 
SES avec des installations au cours du 
1er semestre 2014.

Les ventes de services ont progressé 
grâce aux efforts en matière de qualité de 
service réalisés dans le cadre du plan i3. 
SES est la première entreprise du sec-
teur à obtenir la certification ISO 9001 
de son activité SAV. 

Croissance à l’international hormis 
en Scandinavie  
Le CA international en 2014 s’établit à 
39,6 M€ par rapport à 44,4 M€ en 2013.

SES a poursuivi son développement 
international en 2014 dans la plupart 
des régions du monde, mais le CA inter-
national global est affecté par un recul 
localisé en Scandinavie après une an-
née 2013 d’intenses déploiements. Le 
CA en Scandinavie passe ainsi de 25,4 M€ 
à 9,0 M€ en raison de la finalisation d’un 
très important déploiement réalisé dans 
cette zone, celle-ci restant néanmoins 

l’une des régions les plus importantes 
à l’international pour SES (21% du CA 
international total).

Le CA international hors Scandinavie 
s’établit quant à lui à 30,6 M€ en crois-
sance de +62% par rapport à 2013. La 
contribution d’Imagotag à l’accéléra-
tion internationale est de 5,7 M€. A pé-
rimètre comparable, la croissance or-
ganique internationale de SES (hors 
Scandinavie) s’élève à +31% (24,9 M€ vs 
19,0 M€ en 2013).

Cette croissance a été particulière-
ment soutenue en Europe. Les ventes en 
Allemagne progressent fortement grâce 
à Imagotag. SES a également poursuivi 
des déploiements et gagné de nouveaux 
clients, tant en Europe de l’Est (notam-
ment en Russie, Pologne et Slovaquie) 
qu’en Scandinavie, au Benelux et en Eu-
rope du Sud (Italie, Espagne, Portugal). 

Les ventes hors Europe (Amériques, 
Asie, Pacifique) sont stables sur un an 
et ont représenté près de 20% du CA 
international total. SES a poursuivi le 
déploiement de Walmart en Argentine, 
quoiqu’à un rythme ralenti par les res-
trictions gouvernementales de sortie 
de devises. En Asie, des premières ins-
tallations ont été réalisées à Taïwan et 
de nouveaux clients ont démarré à Sin-
gapour. Aux Etats-Unis, SES poursuit 
l’installation de magasins pilotes et la 
conclusion de partenariats importants 
grâce auxquels la présence et la visibili-
té de SES dans la région se développent 
rapidement.

1. Développement de l’activité 
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Chiffre d'affaires par zone

20142013

FRANCE NORDICSINTERNATIONAL HORS NORDICS

1) Inclut Imagotag

2) Fin du déploiement très important en Norvège

Les chiffres présentés en M€ sont arrondis à l'unité supérieure.

25

92

38
42

19

301

millions
82

millions
81

+10%

+62%
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2014 est la deuxième année de mise en 
œuvre du plan de transformation stra-
tégique « i3 » (axé sur trois priorités : 
l’International, l’Innovation et l’Indus-
trialisation) lancé mi-2012 et visant à 
positionner SES sur une trajectoire de 
leadership mondial et de croissance 
rentable. Sur l’ensemble des axes du 
plan i3, des résultats très importants ont 
été obtenus.

International : CA doublé en 3 ans
A u p l a n i nte r n a t i o n a l ,  S E S a  ce s 
dernières années établi ses principaux 
« hubs » régionaux à travers la mise en 
place de filiales et bureaux commer-
ciaux (Mexique, Singapour, Canada, 
Etats-Unis, Italie, Espagne, Scandina-
vie) et a accéléré parallèlement le dé-
veloppement de son réseau de parte-
naires de ventes et services dans ces 
zones. A fin 2014, les effectifs dédiés au 
développement international s’élèvent 
à plus de 80 personnes soit environ 
40% de l’effectif total.  

Grâce à ces investissements, le CA de 
SES à l’international y compris Imagotag, 
a doublé en 3 ans, passant de 21 M€ en 
2011 à quasiment 40 M€ en 2014. 

2. Avancement du plan de transformation I3

Une base solide de développement 
pour l’avenir
Le parc de magasins installés à l’in-
ternational s’élève à fin 2014 à 5100 
magasins (dont 1200 pour Imagotag) 
soit 55% du parc total détenu par SES  
(8 600 magasins). 

L’activité internationale est aussi plus 
équilibrée, avec 12 pays réalisant un CA 
annuel supérieur à 1 M€, par rapport à 6 
pays en 2012. Ces 12 pays ont tous une 
base installée dépassant le seuil des 100 
magasins, traduisant une réelle dyna-
mique locale d’adoption.

Le portefeuille d’opportunités com-
merciales à l’international est égale-
ment en progression forte depuis 3 ans, 
dépassant 600 M€ en valeur brute plu-
riannuelle à fin 2014, ce qui traduit tant 
l’intérêt croissant de la grande distribu-
tion pour l’étiquetage électronique que 
les efforts d’éducation du marché réa-
lisés par SES dans ces nouveaux pays.  

Imagotag : une acquisition
stratégique
L’année 2014 a également été marquée 
par la conclusion d’une opération stra-

tégique de croissance externe avec la 
société Imagotag qui va permettre au 
Groupe d’offrir la gamme la plus étendue 
et technologiquement la plus avancée de 
solutions d’étiquetage électronique (in-
tégrant l’infrastructure radio haute-fré-
quence et les écrans E-paper). La mise 
en œuvre des synergies commerciales, 
technologiques et industrielles est en 
cours conformément au plan. 

Leadership mondial conforté en 
2014. 
SES est devenu le N°1 mondial du sec-
teur en 2013 et a conforté en 2014 cette 
position de leadership.

Innovation : SES fait rentrer 
l’étiquette intelligente dans l’ère 
de l’Internet des Objets (IoT)
L’innovation est au cœur de la straté-
gie de croissance rentable de SES. Elle 
est fondée sur une ambition : faire du 
balisage électronique une arme straté-
gique pour les distributeurs, leur appor-
tant sans cesse plus de valeur ajoutée 
et de bénéfices : agilité prix, efficaci-
té opérationnelle, marketing interactif, 
synchronisation multi-canal. 

LE CA DE SES À L’INTERNATIONAL Y COMPRIS IMAGOTAG

21M€

40M€

20142011

CA X2
en 3 ans
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Les investissements R&D se sont 
poursuivis en 2014 à un rythme soutenu 
(5,6 M€) se concentrant sur plusieurs 
axes : logiciel, infrastructure de com-
munication multi-protocole, technolo-
gies d’affichage digital.  

SES a multiplié les premières mon-
diales dans le domaine des nouveaux 
usages de l’étiquette intelligente, 
chaque fois dans le cadre de réalisa-
tions opérationnelles en magasin.

Interactivité consommateur
SES poursuit le développement des ap-
plications associées aux étiquettes in-
teractives sans contact (NFC) dont les 
installations ont atteint fin 2014 le seuil 
de 1000 magasins « full-NFC » en Eu-
rope. En particulier, les premières ap-
plications de self-scanning mobile 
couplées à une offre de couponing 
électronique ont été mises en œuvre 
dans le nouvel Intermarché d’Issy-les- 
Moulineaux.

Plateforme de communication 
multi-protocole
Suite à l’intégration de la technologie 
HF (Haute Fréquence) d'Imagotag, SES 
a commencé à déployer sa nouvelle in-
frastructure multi-fréquence permet-
tant aux magasins de capitaliser sur la 
totalité des technologies d’affichage. 
Grâce au programme de recherche 
d’Imagotag, le groupe a développé 
le premier Access Point intégrant les 
technologies HF, Wifi et BLE, permet-
tant à la même infrastructure de sup-
porter toutes les applications digitales 
BtoB et BtoC en magasin. 

Performance commerciale de l’af-
fichage digital
Extension de la gamme de tailles per-
mettant de couvrir les différents rayons 
ou formats de magasin et développe-
ment de la gamme E-paper. Le Groupe 
a notamment accéléré au 2nd semestre 
2014 le développement et l’industria-
lisation d’une gamme E-paper couleur 
dont le lancement commercial a été of-
ficialisé au salon NRF de janvier 2015 à 
New-York et les premières installations 
dans le cadre de déploiements sont 
prévues à partir du 2nd trimestre 2015.    

Géolocalisation et applications 
à la mise à jour dynamique en 
temps réel des planogrammes, 
application pour le Drive (picking 
magasin)
SES et Atos ont présenté au mois de 
mai la première maquette numérique 
en Virtuel 3D du planogramme d’un 
hypermarché. Les étiquettes électro-
niques sont utilisées comme un réseau 
de capteurs de géo-référencement de 
précision en magasin. Grâce à un nou-
veau logiciel mobile de gestion des EEG 
en surface de vente, l’information de 
la position des étiquettes est en per-
manence à jour et mémorisée par SES 
puis intégrée par Atos dans le logiciel 
de planogramme du commerçant pour 
restituer en Virtuel 3D l’état réel des li-
néaires du magasin, synchronisant à 
chaque instant la réalité du terrain avec 
le système d’information de l’enseigne. 
La solution est capable d’établir des 
plans de merchandising précis et adap-
tés au contexte de chaque magasin. 
Elle permet des gains de productivité 
importants pour les employés (notam-
ment pour le picking en magasin des 
paniers « drive ») et garantit également 
au consommateur de localiser préci-
sément les produits qu’il recherche. Un 
pilote opérationnel a été réalisé avec 
une grande enseigne française équipée 
de la solution PerfectShelf de Dassault 
Systèmes.

SES poursuit ainsi avec succès sa 
stratégie d’innovation destinée à faire 
de l’étiquette intelligente la pierre an-
gulaire de la révolution digitale du 
magasin physique. 

L’autre bénéfice de ces innovations 
est de faire prendre conscience aux 
marques (Produits de Grande Consom-
mation) de l’intérêt que peut représen-
ter l’étiquette intelligente pour amé-
liorer leur performance commerciale
et leur connaissance des clients. Le
« système ner veux » du magasin 
connec té  que const itue le réseau 
d’EEG relié à la plateforme Business In-
telligence deviendra ainsi la première 
source de données précises sur le com-
portement consommateur en magasin.  

Industrialisation
SES a poursuivi en 2014 la mise en œuvre 
de son programme « Achat et produc-
tivité industrielle » visant à améliorer la 
compétitivité de ses produits. Les pre-
miers résultats tangibles de ce pro-
gramme stratégique ont contribué à 
l’amélioration des marges au cours de 
l’exercice.  

2014 : année de la transition infor-
matique
Le système d’information est au cœur 
du volet Industrialisation du plan i3. 
2014 a été en particulier l’année de la 
transition informatique avec la mise en 
service du nouvel ERP ainsi que d’autres 
applications du programme « Digital 
SES ». Cette transformation informa-
tique est une étape indispensable pour 
accroître l’agilité de l’entreprise, sa pro-
ductivité et réduire son BFR.

Au premier semestre, le système de 
gestion de l’entreprise a basculé opéra-
tionnellement sur les modules de base 
(comptabilité et logistique) de son nou-
vel ERP Epicor, entraînant des perturba-
tions  transitoires des processus de ges-
tion impactant le BFR sur l’exercice. Les 
équipes ont poursuivi durant le second 
semestre la mise au point du système 
et des processus associés, en parallèle 
de l’implémentation de modules com-
plémentaires et d’applications de ges-
tion documentaire électronique et de 
digitalisation des processus opération-
nels (projet « Digital SES »). En particu-
lier SES a mis en place en fin d’année la 
solution Sidetrade pour la gestion col-
laborative du poste client et l’industria-
lisation du recouvrement afin de réduire 
significativement le DSO de l’entreprise. 

Par ailleurs, SES continue à étendre la 
couverture et l’utilisation de la solution 
Salesforce par les ventes et le marketing. 

Ces investissements dans les techno-
logies de l’information ont pour objec-
tif d’accompagner le développement 
international, d’améliorer significati-
vement la productivité (réduction des 
charges d’exploitation en % du CA) et de  
réduire le besoin en fond de roulement.
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P&L IFRS EN M€ 2013 2014 DONT IMAGOTAG DONT SES

Chiffre d'affaires 82,3 81,2 5,8 75,5

Marge sur Coûts Variables1 28,9 30,9 0,6 30,3

% CA 35,0% 38,0% 10,1% 40,1%

Charges d'exploitation : -22,7 -24,4 -1,2 -23,3

Frais de personnel -12,5 -12,7 -0,6 -12,1

Frais généraux -7,0 -7,2 -0,4 -6,8

Amortissements & provisions -3,2 -4,5 -0,2 -4,3

Résultat Courant 6,2 6,5 -0,6 7,0

% CA 7,5% 8,0% -10,1% 9,3%

Ebitda Courant 9,4 11,1 -0,4 11,4

 % CA 11,4% 13,6% -7,1% 15,3%

Charges non récurrentes 0,0 -2,3 0,0 -2,3

Résultat Opérationnel 6,2 4,2 -0,6 4,8

% CA 7,5% 5,2% -10,1% 6,4%

3. Amélioration de la rentabilité courante

1) MCV = marge brute après déduction des frais variables sur ventes (transports, commissions, prestations externes d’installation, …)

Les chiffres présentés en M€ sont arrondis à l'unité supérieure.

Marge sur coûts variables  en 
hausse de 300 bp 
• La MCV s’établit à 30,9 M€ vs. 28,9 M€ 

en 2013,  en progression de +7% mal-
gré un chiffre d’affaires en léger recul 
de -1%. Le taux de marge est en pro-
grès de 3 points sur un an (38% vs 35% 
en 2013) grâce à un mix business fa-
vorable et aux effets du plan i3 (volet 
Industrialisation mentionné précé-
demment).

• La contribution d’Imagotag à la marge 
sur coûts variables est de 0,6 M€ . 
Celle-ci est encore limitée du fait du 
faible volume réalisé sur les gammes 
E-paper. 

Les charges d’exploitations et 
charges non récurrentes du groupe 
SES totalisent 26,7 M€ et se 
décomposent en :

• 24,4 M€ de charges d’exploitation 
courantes,

• 1,7 M€ de charges non récurrentes 
liées à l’acquisition d’Imagotag (ho-
noraires + impact des normes IFRS sur 
la variation de la dette d’acquisition 
sur conditions de performance ainsi 
que les dettes liées aux conditions de 
présence à comptabiliser en résultat),

• 0,6 M€ d’amortissements accélérés 
induits par le déménagement du siège 
et de l’entrepôt de SES.

Stabilité des charges d’exploitation 
courantes :
Les charges d’exploitation courantes 
totales s’élèvent à 24,4 M€ pour l’année, 
en hausse de 1,7 M€ par rapport à 2013, 
principalement sous l’effet de l’entrée en 
périmètre d’Imagotag (1,2 M€).

Charges d'exploitations 2013 classées selon nouveau découpage analytique 2014.



46

47

• Les amortissements & provisions 
s’établissent à 4,5 M€, en progression 
de 40% sur un an, suivant le rythme 
des mises en service des projets de 
R&D et de système d’information 
(dont 0,2 M€ pour Imagotag).

Charges non récurrentes 
d’acquisition de la société 
Imagotag – impact IfRS  3
Les dépenses engagées dans la réalisa-
tion de l’opération de croissance externe 
avec Imagotag s’élèvent à -0,6 M€ 
et correspondent pour l’essentiel aux 
honoraires d’avocats, d’audits, d’exper-
tises et de commissaires aux apports.

Par ailleurs, le contrat d’acquisition 
d’Imagotag comporte des clauses qui 
valorisent le complément de prix restant 
à verser selon plusieurs critères combi-
nés : réalisation de plans d’actions, per-

• Les charges de personnel internes 
et externes (hors impact non récur-
rent décrit ci-dessous) s’établissent 
à 12,7 M€ quasi stables par rapport 
à 2013, grâce à une réduction des 
charges de personnels externes et à 
la mobilisation de ressources consa-
crées au projet « Digital SES ».

• L’effectif salarié consolidé incluant 
Imagotag (intégré à partir de juin) passe 
de 178 fin 2013 à 218 au 31 décembre 
2014, dont 27 collaborateurs chez 
Imagotag pour 0,6 M€ .

• Les autres charges opérationnelles 
s’élèvent au 31 décembre 2014 à 7,2 M€

 contre 7,0 M€ en 2013 sous l’effet d’un 
pilotage strict des coûts qui a com-
pensé l’entrée en périmètre d’Imagotag 
de 0,4 M€.

ROC PAR SEMESTRE 2013 / 2014
Périmètre SES (hors Imagotag)

S1 2013 S2 2013 S1 2014 S2 2014

6,0% 8,5% 9,0% 10,0%

formance économique (CA et rentabili-
té), et clause de présence des managers. 

En application des normes IFRS, les 
clauses de complément de prix à verser en 
2016 pour un montant net de -1,1 M€ sont 
classées en « Autres produits et charges 
» dans le compte de résultat. Ce mon-
tant se décompose en charges de per-
sonnel à hauteur de -3,4 M€ et en varia-
tion de la partie de la dette d ‘acquisition 
liée aux conditions de performance 
2014 pour -2,3 M€.  
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P&L IFRS EN M€ FY 2013 FY 2014

Résultat Opérationnel 6,2 4,2

% CA 7,5% 5,2%

Résultat Financier (0,5) (1,6)

Charge d'Impôt (1,9) (2,6)

Résultat Net 3,9 3,2

% CA 4,7% 4,0%

fonctionnel, plus spacieux et mieux lo-
calisé. Ce déménagement de la plate-
forme logistique était un des projets 
centraux du volet d’amélioration de la 
supply chain de SES dans le projet i3. 

En conséquence, le bail du siège de la 
rue Montigny (Argenteuil) n’a pas été 
renouvelé et les investissements d’amé-
nagements qui y avaient été réalisés 
dans le passé ont fait l’objet d’une dé-
préciation d’actifs accélérée durant le 
deuxième semestre 2014, pour un mon-
tant de 0,6 M€2 . 

Résultat opérationnel courant – 
(ROC)
Le résultat opérationnel courant s’éta-
blit à 6,5 M€ en progression de +5% par 
rapport à 2013 (soit 0,3 M€). La marge 

Un Résultat  
Opérationnel Courant de 

6,5 M€ 
en progression de 

+5% vs 2013
et un EBITDA Courant de 

11,1 M€

Charges non récurrentes liées au 
déménagement du siège social et 
de l’entrepôt de SES
Fait marquant du dernier trimestre 
2014, SES a regroupé les effectifs ter-
tiaires d’Argenteuil dans un nouveau 
siège social situé à Nanterre, plus spa-
cieux et proche de Paris, mieux desser-
vi par les transports en commun et plus 
conforme à l’image d’entreprise tech-
nologique moderne que souhaite véhi-
culer SES en interne comme en externe. 
Les bénéfices attendus sont à la fois une 
meilleure productivité (grâce aux re-
groupements d’équipes précédemment 
réparties sur deux sites ) et une capaci-
té accrue d’attirer et fidéliser les talents1. 

En parallèle, un nouvel entrepôt logis-
tique a été construit à Cergy, moderne, 

opérationnelle ressort à 8,0% en pro-
gression de 0,5 point malgré la stabilité 
du chiffre d’affaires. Le résultat opéra-
tionnel d'Imagotag s’établit à -0,6 M€ 
sur l’exercice (part consolidée depuis 
juin 2014).

L’excédent brut d’exploitation courant 
(EBITDA) s’établit à 11,1 M€ soit 13,6% du 
CA en progression de +18% par rapport 
à 2013.

A périmètre constant, le ROC de SES 
(hors impact Imagotag) franchit la barre 
des 10% du CA au second semestre et 
s’établit à 9,3% pour l’année 2014.   De 
même, l’EBITDA courant au périmètre 
SES s’élève à 11,4 M€ soit 15% du CA.  

Résultat opérationnel (RO)
Après prise en compte des autres pro-
duits et charges non récurrentes liés à 
l’acquisition d’Imagotag ainsi que du 
déménagement, le résultat opération-
nel (EBIT) ressort à 4,2 M€ soit 5,2% du 
chiffre d’affaires.

Suite à la consolidation d’Imagotag 
à partir de juin 2014, la contribution 
d’Imagotag à l’EBIT de l’année est de 
– 0,6 M€. Hors impacts d’imagotag, le 
RO de SES s’établit à 4,8 M€.

Le résultat financier s’élève à 1,6 M€, 
constitué pour l’essentiel de la mise à 
jour de la juste valeur d’instruments fi-
nanciers de couverture.

La charge d’IS s’élève à -2,6 M€, 
de sorte que le résultat net s’établit à 
3,2 M€ soit 4% du chiffre d’affaires, en 
baisse de -16% par rapport à 2013. 

La contribution d’Imagotag au résul-
tat net est de -2,7 M€ (résultat net local 
ainsi que les frais non récurrents d’ac-
quisition et les variations de complé-
ment de prix IFRS 3 classées en charges)

Hors impact Imagotag le résultat net à 
périmètre constant s’élève à 5,9 M€ en 
hausse de 51% par rapport à 2013.

1)  Pour rappel, nos équipes marketing et R&D avaient déjà dû quitter, faute de place, en 2012, les locaux historiques de la rue de Montigny pour intégrer des locaux 
rue Ambroise Croizat, sur la même zone industrielle à Argenteuil.

2)  Les locaux de la rue Ambroise Croizat restent encore pendant les quelques mois de la fin d’aménagement de Cergy, le lieu de nos bancs d’essais et démonstrations.
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4. Trésorerie Nette

M€ RéEL 2013 RéEL 2014 S1 S2

Cash flow opérationnel SES -2,5 -5,9 -5,8 -0,1

CAF 9,0 13,5 6,2 7,3

Variation BFR Exploitation -4,0 -7,0 -6,7 -0,2

Variation BFR Autres 0,7 -3,0 -1,3 -1,7

Investissements -7,0 -7,8 -3,2 -4,5

Impôts payés -1,2 -1,6 -0,7 -1,0

Cash Flow opérationnel imagotag 0,0 -2,5 -1,0 -1,5

CAF -0,5 0,0 -0,5

Variation BFR Exploitation -1,2 -0,9 -0,3

Investissements -0,8 -0,1 -0,8

Cash Flow Acquisition imagotag -7,7 -7,2 -0,5

impact CF lié à imagotag -10,2 -8,1 -2,1

Flux liés au financement 8,2 4,7 3,5

Total Cash flow -2,5 -7,9 -9,2 1,4

Trésorerie ouverture 24,7 22,2 22,2 13,0

Trésorerie clôture 22,2 14,3 13,0 14,3

Emprunts bancaires 8,2 4,4 8,2

Complément de prix 2,4 4,4 2,4

Dette acquise 1,3 1,3 1,3

Endettement total 11,9 10,1 11,9

Trésorerie Nette 22,2 2,4 2,9 2,4

Var trésorerie Nette -19,8 -19,3 -0,5

4.1. Le cash-flow généré au 
périmètre SES (hors Imagotag)
Le cash flow du périmètre SES s’élève à 
-5,9 M€ dont les grands effets se dé-
composent comme suit :

• Une capacité d’autofinancement 
de 11,9 M€ après impôts payés, en 
hausse de 52%par rapport à 2013.

• Une variation de BFR d’exploitation 
(-7,0 M€) affectée par les perturba-
tions liées à la mise en place au 1er se-

Store Electronic Systems dispose d’une trésorerie disponible de 14.3 M€ 
au 31 décembre 2014, contre 22.2 M€ à fin décembre 2013. Compte tenu 
de l’endettement de 11,9 M€ à fin décembre 2014, (après prise en compte 
du complément de prix Imagotag dû en 2016) la trésorerie nette de clôture 
s’établit à 2,4 M€, soit une variation de trésorerie nette de 19,8 M€ sur 
l’exercice 2014.

mestre, du nouvel ERP (commentée 
en détail ci-dessous).

• Une variation de BFR hors exploita-
tion (-3,0 M€) essentiellement com-
posée d’impacts liés aux instruments 
financiers et aux créances & dettes 
fiscales.

• Des investissements (-7,8 M€) es-
sentiellement consacrés à la R&D 
(-4,7 M€), aux projets ERP et Digital

SES (-2,0 M€) et aux équipements du 
nouvel entrepôt logistique et du nou-
veau siège social de SES (-0,8 M€).

A noter que la trésorerie nette est sta-
bilisée au second semestre par rapport 
au 1er semestre, grâce à la nette amé-
lioration du cash-flow opérationnel au 
périmètre SES. 
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semestre, basés sur une prévision d’ac-
tivité légèrement supérieure aux ventes 
du 4ème trimestre.

Augmentation des encours clients :
+1,1 M€ par rapport à fin 2013 
(-3,4 M€ vs fin S1)
Après de fortes perturbations entraî-
nées au 1er semestre par le projet ERP 
sur les processus de facturation et de 
recouvrement, la situation revient pro-
gressivement à la normale. La société 
a par ailleurs mis en place un contrat 
d’affacturage à compter du 18 décembre 
2014.

La mise en œuvre de la plateforme 
Sidetrade dédiée à l’animation du re-
couvrement au sein de l’organisation 
(direction financière, commerce, admi-
nistration des ventes, etc…) au cours du 
4ème trimestre va permettre d’accélérer 
la réduction du poste client au cours de 
l’exercice 2015.

Baisse des dettes fournisseurs :
+ 2,9 M€ 
Les dettes fournisseurs diminuent de 

2,9 M€ sous l’effet d’une rationalisation 
des approvisionnements et de la gestion 
de stocks en fin d’année.

Les postes autres exploitations : 
+1,9 M€
Ces postes constitués pour l’essen-
tiel de produits et charges constatés 
d’avance, varient sous l’effet notam-
ment du timing de reconnaissance de 
chiffre d’affaires.

CONSOMMATION DE CASH INDUITE PAR L’éVOLUTION DU BFR ENTRE 2013 ET 2014 :

PéRIMèTRE SES EN M€ 2013 2014 VAR. ANNéE

Stocks nets 30,1 31,0 -0,9

Clients nets 21,5 22,6 -1,1

Fournisseurs -13,9 -11,0 -2,9

Autres exploitations -3,0 -1,0 -1,9

BfR d'explotation SES 34,7 41,6 -6,8

Prov actifs circulants 1,7 1,9 -0,1

BfR Brut d'exploitation 36,5 43,4 -7,0

Perturbations liées au projet ERP 
en cours de résolution
Le déploiement du nouvel ERP en dé-
but d’année a connu une phase de 
mise au point et d’apprentissage qui a 
entraîné des perturbations et des re-
tards dans les processus de factura-
tion, de recouvrement et de gestion 
de trésorerie, d’où un accroissement 
anormalement élevé du BFR d’exploi-
tation au cours du 1er semestre 2014. 
La mise au point progressive des pro-
cessus dans le nouvel outil s’est dé-
roulée comme prévu au 2nd semestre 
2014 permettant de stabiliser la situa-
tion (stabilité du BFR S2) et de relan-
cer la dynamique positive de réduction 
du BFR engagée en 2013. 

Sur le périmètre historique de SES, le 
BFR d’exploitation brut s’établit à 43,4 M€ 
soit une augmentation de 0,2 M€ sur le 
semestre et 7,0 M€ sur l’année.

hausse des stocks : + 0,9 M€ par 
rapport à fin 2013 (+0,6 M€ vs fin S1)
Les stocks ont augmenté en raison 
d’approvisionnements au cours du 2ème 

La variation du BFR brute de -7,0 M€ sur l’année se décompose en -6,7M€ de consommation de cash au 
premier semestre, qui se réduit à -0,2M€ au 2ème semestre.
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EBITDA -0,4

Intérêts et taxes -0,1

Variation de BFR -1,2

Investissements -0,8

Cash flow opérationnel -2,5

SES a réalisé au 1er semestre l’acquisi-
tion de 76,9% des titres de la société 
imagotag au travers :

SES a également signé un protocole 
définitif pour l’acquisition d’ici 2016 du 
solde des titres imagotag afin de porter
sa participation à 100%, moyennant 
le versement d’un complément de prix 
dont le montant définitif s’établit à 2,4 M€
en numéraire.

Au total, l’impact en 2014 sur la variation
de l’endettement net de cette opération 
de croissance externe s’élève à 13,9 M€ et 
se scinde en :

• d’une augmentation de capital,

• de l’acquisition de titres rémunérés en cash,

• et par l’émission de 591 969 nouvelles actions SES.

-7,7 M€  
d’acquisition de titres et frais associés, financés par 4,5 M€ 
d’endettement bancaire et -3,2 M€ d’impact cash (incluant 
découvert bancaire, entrée en périmètre, frais d’acquisition 
et provision pour risque)

-1,3 M€ 
 d’entrée en périmètre de la dette bancaire d'Imagotag au 
31/05/2014 

-2,4 M€ 
de complément de prix

-2,5 M€ 
de cash-flow de l’entité depuis son entrée en périmètre (détaillé 
dans le tableau ci après)

4.2. Acquisition Imagotag
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BILAN CONSOLIDé SIMPLIFIé

   EN M€ 31/12/2014 31/12/2013 EN M€ 31/12/2014 31/12/2013

Goodwill et 
Immobilisations 60,8 39,3 capitaux 

propres 111,0 90,7

BFR Total 50,3 31,5 dont instruments 
financiers 5,0 -2,2

Dont BFR Exploitation 41,6 34,7

Dont entrée Imagotag 1,5 0

Dont Variation Imagotag 1,2 0

Dont instruments financiers 
en Cap. Propres 5,0 -2,2

Dont BFR Autres 1,0 -1,0

-   Emprunts 9,5 0,0

Trésorerie Disponible 14,3 22,2 Autres passifs 
non courants 4,9 2,4

Total 125,4 93,0 125,4 93,0

Le poste Goodwill et immobilisa-
tions croît de 21,5 M€
• + 16,8 M€ de goodwill issus de l’acquisi-

tion Imagotag

• + 4,7 M€ résultant des investisse-
ments et amortissements des im-
mobilisations corporelles et incor-
porelles du groupe

Le BfR total croît de 18,8 M€, hausse 
qui s’explique notamment par :
• +7,0 M€ de croissance du BFR d’exploi-

tation du périmètre SES

• +2,7 M€ d’entrée en périmètre du BFR 
Imagotag

• +7,2 M€ en BFR autre liés aux instru-
ments financiers

• +1,9 M€ liés aux autres créances et 
dettes

La trésorerie disponible se décom-
pose en :
• +16,2 M€ de trésorerie et placements 

financiers

• - 1,9 M€ de découvert bancaire

Les capitaux propres augmentent 
de 20.3 M€ sous l’effet conjugué  de :
• +9,4 M€ d’augmentation de capital liée 

à l’acquisition d’Imagotag et à la levée 
de stocks options et actions gratuites

• +7,2 M€ liés à la comptabilité de cou-
verture (juste valeur des instruments 
financiers)

• Le solde étant lié à l’affectation du 
résultat 2013 pour l’essentiel

Les emprunts de SES se décomposent 
en emprunts bancaires contractés au 
cours de l’exercice 2014

Dette liée à l’acquisition :
• 4,1 M€ liés au financement de l’acquisi-

tion Imagotag payé cash

Dette liée à l’exploitation courante du 
groupe (BFR et investissements) :
• 5,4 M€ auprès d’établissements de crédit 

en France comme en Autriche

Les autres passifs non courants com-
prennent notamment le complément de 
prix Imagotag pour 2,4 M€ et les subven-
tions CIR non affectées au résultat pour 
2,3 M€.
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En 2011, SES a créé ses deux 
premières filiales :
• La société STORE ELECTRONIC 

SYSTEMS ASIA PACIFIC PTE. LTD. 
à Singapour, détenue à 100% par la 
Société ; 

• L a soc iété S T OR E E L EC T R ON IC 
SYSTEMS LATINO AMERICA S de RL 
de CV à Mexico City, détenue à 99% 
par la Société.

En 2013, SES a créé deux autres 
filiales : 
• Le 26 juin 2013,  la société STORE 

Enfin, SES a déménagé son siège au 55 
place Nelson Mandela à Nanterre, le 19 
Décembre 2014, au sein de l’immeuble 
« Via Verde » au cœur d’un quartier 
dynamique et en plein essor. Cet im-
meuble, répondant aux normes HQE, 
dispose d’une desserte exceptionnelle 
en matière de transports en commun 
tout en permettant aux équipes de 
travailler dans un environnement mo-

5. Filiales – évolution du périmètre juridique du Groupe

6. Autres faits marquants de l’année 2014

ELECTRONIC SYSTEMS, INCORPO-
RATED, filiale américaine constituée 
dans l’Etat du Delaware détenue à 
100% par la Société ; 

• Le 27 juin 2013, la société STORE 
ELECTRONIC SYSTEMS ITALIA S.R.L. 
en Italie à Concorezzo, détenue à 
100% par la Société. 

En 2014, SES a créé : 
• La société SYSTEMES ELECTRONIQUES 

POUR MAGASINS LTEE à Montréal au 
Canada;

et a acquis :
• La société Imagotag par un protocole 

définitif signé le 7 mars 2014 décom-
posant l'acquisition de la société autri-
chienne en des étapes réparties sur une 
période de 2 ans. A la suite de l'acqui-
sition d'une participation minoritaire 
en février 2014, le conseil d'adminis-
tration a constaté l'acquisition par SES 
de 69,3% des parts d'Imagotag, ce qui 
porte le % de détention au 31 décembre 
2014 à 76,9%. La participation de SES 
sera portée à 100% en 2016 par l'acqui-
sition du solde des titres Imagotag en-
core détenus par les fondateurs et les 
actionnaires de la société. 

derne et ergonomique. 

Un contrôle fiscal s’est terminé sur 
l’exercice. Dans ce cadre, le 17 dé-
cembre 2014, la Société SES a fait l’ob-
jet d’une proposition de rectification 
concernant les crédits impôt recherche 
dont la Société a bénéficié au titre des 
années 2010, 2011 et 2012.

Postérieurement à la clôture, le Conseil 
d’administration a, lors de sa séance du 
17 mars 2015, constaté les levées des 

7. Evènements postérieurs à la clôture

1)  Pour le détail de ces levées, voir le paragraphe « 4.2.2 Levée d’options et augmentation de capital»

options de souscription d’actions is-
sues des Plans 2008, 2009 et 20121. 

Il en ressort un redressement du cré-
dit impôt recherche pour 2 421 K€ en 
principal, et 280 K€ au titre des intérêts 
de retard. La Société conteste la noti-
fication. La Société estime disposer de 
bases solides sur les arguments à faire 
valoir: il n’a été provisionné que 20 K€ de 
risque au 31 décembre 2014, au titre des 
coûts reconnus comme non éligibles.
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8. Perspectives et nouveau plan stratégique 

En dépit d’une conjoncture difficile pour 
la grande distribution et d’un rythme 
d’adoption encore limité dans les pays 
non équipés, le marché bénéficie de 
puissants facteurs structurels de déve-
loppement à moyen terme: accroisse-
ment de la fréquence de changement 
des prix, développement du multicanal, 
hausse des coûts de main d’œuvre (cf. 
récente décision de Wall Mart d’aug-
menter de plus de 20% ses employés 
magasins), besoin de connectivité client 
en magasin. 

Le rapport récemment publié par 
ABI Research « Next Gen Retail: Elec-
tronic Shelf Labels » anticipe un rôle 
de plus en plus central des étiquettes 
électroniques dans la transformation 
digitale du commerce de détail et an-
ticipe une forte croissance du secteur 
dans les années à venir (multiplica-
tion par 6 des ventes d’EEG pour at-
teindre 1,7 milliards de dollars en 2019). 
Le rapport rappelle les défis actuels de 
la grande distribution : intensification 
de la concurrence sur les prix, montée 
en puissance du commerce électro-
nique, pression sur les marges. Face à 
ces défis, les distributeurs doivent en-
gager leur révolution digitale pour ac-
croître leur productivité, accélérer leur 
politique multicanale, mettre en place 
des stratégies de prix dynamiques, 
faire de leurs magasins des environ-
nements connectés et interactifs avec 
les consommateurs (via leur smart-
phones) et assurer une synchronisa-
tion et une continuité de la relation 
client à travers leurs différents canaux 
de vente. L’étude d’ABI confirme que, 
dans cette nécessaire transformation 

numérique des magasins, les étiquettes 
électroniques intelligentes de dernière 
génération, équipées notamment de 
technologies interactives (NFC, BLE) 
joueront à l’avenir un rôle central.

Ce rapport conforte pleinement la stra-
tégie de Store Electronic Systems et sa 
politique d’innovation ainsi que ses an-
ticipations de développement du marché 
mondial des EEG. Compte tenu du poten-
tiel de développement de son importante 
base clients, du rythme d’acquisition de 
nouvelles enseignes et de la dynamique 
d’Imagotag, Store Electronic Systems 
anticipe un développement substantiel 
dans les années à venir.

Nouveau Plan stratégique :  
« Leapfrog 2020 »
Le plan stratégique « i3 » était un plan 
de « correction de trajectoire » qui vi-
sait à repositionner SES pour en faire 
une entreprise technologique inter-
nationale leader et innovante. Le plan 
d’action correspondant sera bien-
tôt achevé avec la finalisation du pro-
gramme ERP (fin juin). 

En 3 ans, grâce à ce plan :

• le CA international a doublé (de 22 à 
40 M€), 

• SES est devenu N°1 mondial du secteur,

• la France a retrouvé une dynamique 
de croissance, 

• SES a inventé l’étiquette intelligente 
et changé le potentiel et l’image du 
secteur,

• l’entreprise s’est équipée d’outils de 
gestion performants, d’un entrepôt 
logistique et d’un siège social fonc-
tionnels et modernes, à l’image de 
SES, permettant notamment d’attirer 
et fidéliser les meilleurs talents,

• enfin, le Groupe a réalisé une acquisi-
tion stratégique (Imagotag) tant d’un 
point de vue technologique que géo-
graphique.  

Pour structurer la prochaine étape 
de développement de SES, un nou-
veau plan stratégique a été élaboré 
pour la période 2015-2020 et baptisé  
« leapfrog 2020 », en référence à 
l’accélération attendue dans les an-
nées à venir.  

Ce plan anticipe un développement 
fort du marché (projection marché su-
périeur à 1 milliard d’euros d’ici 2020), 
ainsi qu’une augmentation corrélative 
de la concurrence notamment asia-
tique.  

Face à cette double dynamique, SES 
entend rester le N°1 mondial en accé-
lérant ses investissements technolo-
giques, de compétitivité industrielle 
et de développement international. 
Avec le développement des usages des 
EEG au-delà de la fonction de digitali-
sation des prix, SES va accroître sa dif-
férenciation sur des solutions métier 
à forte valeur ajoutée, en cohérence 
avec sa mission : défendre la com-
pétitivité du commerce physique en 
l’accompagnant dans sa transfor-
mation numérique (« Digital for Re-
tail Now ! »)  
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>20 000

DE NOS SOluTiONS DiGiTAlES PERMETTANT 
Aux ENSEiGNES D’uNE PART D’AMÉliORER 

lEuR MARGE D’ExPlOiTATiON ET D’AuTRE PART 
DE CONNECTER, GuiDER, iNFORMER PluS  

DE 100 MilliONS DE CONSOMMATEuRS  
EN MAGASiN

Amélioration de la 
Rentabilité 

Opérationnelle

 Réduction du 

BFR
en % CA

Notre ambition à l’horizon 2020

+75%

(uSA PREMiER PAyS EN 2020)

du CA à
l’INTERNATIONAl

Accélération
de la

croissance

PAR RAPPORT à lA 

MOyENNE 2010-2014

(+16% PAR AN)

MAGASINS ÉQUIPÉS
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Non Retail

Mettre en place des 
partenariats OEM spécifi-
ques pour les applica-
tions hors retail des so-
lutions d’affichage digital 
autonomes non filaires 
à très basse consom-
mation, dont les besoins 
sont en croissance dans de 
nombreux domaines : 
logistique, industrie, 
hôpital, bâtiments, … 
(axe de développement 
spécifique à Imagotag)

Jump (R&D)

Accroître les investis-
sements logiciels afin 
de renforcer le ROI des 
solutions et bâtir le Cloud 
du magasin connecté 

Développer les capacités 
technologiques des EEG 
(display, transmission, 
consommation) 

Accélérer la baisse des 
coûts industriels

Premiumisation

Programme Qualité Totale visant à faire de SES la référence de haute qualité du secteur
tant sur le plan matériel que sur le plan du logiciel et des services

Digital SES 

Exploiter au maximum les technologies de l’information et le digital pour accroître l’agilité
et la productivité de l’entreprise (réduction des Opex  en %CA) et réduire drastiquement le BFR

Customer
for Life

Déployer notre base 
client actuelle, soit une 
centaine d’enseignes qui 
constituent un potentiel 
de croissance important 
(>70 000 magasins)

Partners
for Growth

Développer le réseau 
de partenaires inter-
nationaux pour avoir 
une meilleure couver-
ture géographique et 
différents segments de 
marchés

Easy

Accélérer l’adoption par 
le développement des 
offres locatives et pay-
per-use de type « ESL as 
a service » afin d’abais-
ser la barrière d’entrée et 
faciliter l’adoption

Afin d’atteindre ces objectifs, le plan Leapfrog 2020 est articulé
autour de sept programmes stratégiques :

PROGRAMMES STRATéGIQUES
EUx-MêMES STRUCTURéS EN SOUS-PROjETS
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1. Examen des comptes et résultats
Au cours de l'exercice clos le 31 décembre 
2014, le chiffre d'affaires net de la Socié-
té s'est élevé à 74,7 M€, contre 82,0 M€ 
en 2013, soit une diminution de 9%.

Les produits et charges d'exploitation 
de l'exercice ont atteint au total 69,4 M€ 
et sont principalement constitués des 
postes suivants :

• Achats de matières premières et 
autres approvisionnements 44,7 M€

• Charges de personnel 11,5 M€

• Autres produits et charges d’exploi-
tation 13,2 M€

Le résultat d'exploitation atteint ain-
si +5,3 M€, représentant 7% du chiffre 
d’affaires.

Le résultat financier ressort à -0,2 M€ ;
le résultat courant avant impôts s'éta-
blit donc à +5,1 M€.

Le résultat exceptionnel est non signi-
ficatif.

En définitive, la Société a dégagé en 
2014 un bénéfice net de 3,8 M€, repré-
sentant 5% de son chiffre d’affaires.

2. Proposition d'affectation du 
résultat de la Société
Nous vous proposons de bien vouloir 
approuver les comptes annuels (bi-
lan, compte de résultat et annexe) tels 
qu'ils vous sont présentés, comptes 
qui font apparaître un résultat net de 
3 791 857 €, et de l’affecter de la ma-
nière suivante : 

• Bénéfice de l’exercice 3 792 K€

• Résultat affecté en totalité en Report 
à nouveau 3 792 K€, la réserve légale 
ayant été totalement dotée

• Qui, ajouté au Report à nouveau an-
térieur, s’élève désormais à  
56 702 K€

Conformément aux dispositions de 
l’article 243 bis du CGI, nous vous rap-
pelons qu’il n’a pas été distribué de di-
vidende au titre des exercices 2010, 
2011 et 2013. En 2012, la Société a ver-
sé pour 5 491 011,50 € de dividendes. 

3. Dépenses non déductibles 
fiscalement
Conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 223 quater du Code général des 
impôts, nous vous informons que la So-
ciété a eu des dépenses ou charges vi-
sées à l'article 39-4 et 54 quater dudit 
code qui s’élèvent à 105 018 € (amor-
tissements excédentaires sur des véhi-
cules essentiellement ainsi qu’amendes 
et pénalités pour 3 K€). 

4. Tableau des résultats des cinq 
derniers exercices
Conformément aux dispositions de l'ar-
ticle R. 225-102 du Code de commerce, 
le tableau des résultats de la Société au 
cours des cinq derniers exercices est 
joint au présent Rapport de gestion. 

9. Rapport sur les comptes sociaux

10. Informations sur le capital social
1. Montant du capital social
Au 31 décembre 2013, le capital social 
de la Société s’élevait à 22 050 046 €.

Le 22 mai 2014, et conformément aux 
résolutions adoptées lors de l’Assem-
blée Générale Extraordinaire du 21 mai 
2014, le Conseil d’administration a ap-
prouvé les apports en nature consentis 
par les actionnaires d’Imagotag GmbH 
et procédé à l’augmentation de capital 
de la société en résultant. 

En conséquence, il a été décidé une 

augmentation de capital d'un montant 
nominal de 1 183 938 € suite à l'apport 
en nature au profit de la Société d’une 
partie de la participation détenue par les
actionnaires de la société Imagotag 
GmbH ; le capital étant ainsi porté de 
22 050 046 € à 23 233 984 € .

Par ailleurs, les levées de stock op-
tions s’élèvent à 14 600 soit 29 200 €

Au 31 décembre 2014, le capital 
social de la Société s’élève donc à 
23 263 184 € .

2. Structure du capital social de la 
Société 
Vous trouverez ci-après un tableau pré-
sentant les principaux actionnaires iden-
tifiés (c'est-à-dire ceux qui détiennent au 
moins 5% du capital au 31/12/14) selon 
les informations dont dispose la Société 
(dernière Assemblée Générale).
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3. Déclarations de franchissement 
de seuil légaux et déclarations 
d’intentions
Conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 233-13 du Code de commerce, 
la Société a été informée des franchis-
sements de seuil suivants : 

• Par courrier daté du 29 septembre 
2014, La Banque Postale Asset ma-
nagement a franchi le seuil de 1% du 
capital et des droits de vote de SES 
et déclare détenir 70 300 actions (et 

SITUATION AU 31/12/2014 SITUATION AU 31/12/2013 SITUATION AU 31/12/2012

Principaux 
actionnaires

Nombre 
d’actions

% 
capital

% droit  
de vote

Nombre 
d’actions

% 
capital

% droit  
de vote

Nombre 
d’actions

% 
capital

% droit  
de vote

Chequers 2 347 502 20,2% 20,2% 2 347 502 21,3% 21,3% 2 347 502 21,3% 21,3%

Pechel Industries III 782 498 6,7% 6,7% 782 498 7,1% 7,1% 782 498 7,1% 7,1%

Concert Chequers 
/ Pechel Industries 
III

3 130 000 26,9% 26,9% 3 130 000 28,4% 28,4% 3 130 000 28,4% 28,4%

Tikehau Capital 
Partners (*)

1 653 759 14,22% 14.22% 1 653 759 15,0% 15,0% 1 438 018 13,0% 13,0%

Sycomore 652 653 5,6% 5,6%

Phison Capital 584 409 5,0% 5,0% 551 309 5,0% 5,0% 550 509 5,0% 5,0%

31/12/2011 31/12/2013 31/12/2014* ECART**

Nombre d'actions émises 11 025 023 11 025 023 11 631 592  

Stocks Options

Attribuées non exercées  2007-2011 99 800 99 800 83 800

Attribuées non exercées 2012 334 800 310 100

Attribuées non exercées 2013 65 200 35 200

Attribuées non exercées 2014 76 150

SO autorisées non attribuées 294 000 151 251 75 101

BSA 325 265 0 0  

AGA 0 220 500 220 500  0

Capital dilué 11 744 088 11 896 574 12 432 443 535 869

* Constaté par le Conseil d’administration du 17 mars 2015. 

**Avec l’année précédente. 

droits de vote) sous l’OPCVM Actys 1 
et 38 280 actions (et droits de vote) 
sous l’OPCVM Actys 3.

• Par courrier reçu le 14 janvier 2014, 
complété par un courrier reçu le 
22 janvier 2014, la société Tike-
hau Capital Partners a déclaré avoir 
franchi en hausse, le 14 janvier 2014, 
les seuils de 15% du capital et des 
droits de vote de la Société et dé-
tenir 1 653 759 actions STORE ELEC-
TRONIC SYSTEMS représentant au-

tant de droits de vote, soit 15% du 
capital et des droits de vote de la So-
ciété; ce franchissement de seuil ré-
sultant d’une acquisition d’actions 
sur le marché.

• La société Tikehau Capital Partners a 
déclaré que :

 - « les acquisitions de titres STORE 
ELECTRONIC SYSTEMS ont été 
effectuées par la société sur ses 
fonds propres ;

Ci-dessous une projection avec un tableau 
du capital dilué :
pour rappel en 2012, il n’y a pas eu de 
dilution du capital.
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 - nous agissons seuls et que nous 
n’avons pas l’intention de prendre 
le contrôle de la société ;

 - nous envisageons de poursuivre 
nos achats, en fonction des op-
portunités de marché ;

 - nous n’envisageons pas de de-
mander la nomination d’un ou plu-
sieurs administrateurs ;

 - nous n’envisageons pas de mo-
difier la stratégie de la société 
STORE ELECTRONIC SYSTEMS ;

 - aucune des opérations visées à 
l’article 223-17, I 6º du règlement 
général de l’AMF n’est prévue ;

 - nous ne détenons aucun des ins-
truments financiers aux accords 
listés aux 4° et 4° bis du I de l’article 
L. 233-9 du code de commerce ;

 - aucun accord de cession tempo-
raire ayant pour objet les actions 
et/ou les droits de vote de Tikehau 
Capital Partners n’a été conclu. ».

• Par courrier reçu le 7 mai 2014, la so-
ciété ALTO Invest a franchi le seuil de 
1,95% du capital et des droits de vote 
de SES. 

4. Programme de rachat d’actions 
- Nombre de titres et part du 
capital détenus par la Société au 
31 décembre 2014
Aux termes de l’Assemblée générale 
mixte du 22 juin 2012 (sixième réso-
lution), le Conseil d’administration a 
été autorisé à mettre en place un pro-
gramme de rachat d’actions. 

Le Conseil d'administration a usé dans 
sa séance du 22 juin 2012 de cette au-
torisation et de la faculté de subdélé-
gation, et a donné tous pouvoirs au 
Président - Directeur général aux fins 
de mettre en œuvre les objectifs du 
programme de rachat d'actions et de 
procéder à la signature d'un contrat de 

liquidité avec la société Gilbert Dupont 
conformément (i) aux dispositions du 
Règlement européen 2273-2003 du 
22/12/2003 portant modalités d’ap-
plication de la Directive 2003/6/CE 
du 28/01/2003 en ce qui concerne 
les dérogations prévues pour les pro-
grammes de rachat et la stabilisation 
des instruments financiers, (ii) aux dis-
positions des articles L. 225-209 et 
suivants du Code de commerce, (iii) aux 
dispositions du Règlement général de 
l’Autorité des marchés financiers et (iv) 
à la décision de l’AMF du 21 mars 2011 
d’actualisation de la pratique de mar-
ché admise numéro 2011-07 relative 
aux contrats de liquidité.

Le Contrat de Liquidité est conforme 
à la Charte de déontologie établie par 
l’Association française des marchés fi-
nanciers et approuvée par l’AMF par 
décision en date du 21 mars 2008.

Ce contrat de liquidité a été conclu le 
22 juin 2012 pour une durée de douze 
mois renouvelable tacitement. 

A la date du 31 décembre 2014, les 
moyens détenus par le Contrat de Li-
quidité sont les suivants : 24 397 titres.

La société Gilbert Dupont est rému-
nérée annuellement sur la base d’une 
rémunération forfaitaire de 26 000 eu-
ros hors taxes.

En application de la huitième résolu-
tion de l’Assemblée générale mixte du 
21 mai 2014, le Conseil d’administration 
a renouvelé l’autorisation donnée au 
Président - Directeur général de pour-
suivre le Contrat de Liquidité avec la 
société Gilbert Dupont.

Un communiqué relatif à la mise en 
œuvre du programme de rachat d’ac-
tions par le Conseil d’administration 
avec subdélégation au Président - 
Directeur général, et à la signature du 
Contrat de Liquidité est paru conformé-
ment aux dispositions des articles 241-1 et 
suivants du Règlement Général de l’AMF. 

L’Assemblée générale des action-
naires est informée de la poursuite du 
programme de rachat d’actions mis en 
place par le Conseil du 21 mai 2014 au 
cours de l’exercice 2014 conformément 
aux dispositions de l’article L. 225-209 
alinéa 4 du Code du commerce, à sa-
voir : 

• Pourcentage de capital auto-détenu 
de manière directe et indirecte : 0,5 % 

• Nombre d’actions annulées au cours 
des 24 derniers mois : 0

• Nombre de titres détenus en porte-
feuille : 24 397

Achat : 272 291 actions pour une va-
leur totale de 4 047 432,30 €

Vente : 268 420 actions pour une va-
leur totale de 3 961 641,14 €

Suite à la délégation consentie par 
l’Assemblée générale mixte le 28 mai 2013 
et autorisant le Conseil, pour une durée 
maximale de dix-huit mois, à mettre en 
place un programme de rachat d’ac-
tions, le Conseil propose à l’Assemblée 
générale appelée à se prononcer sur les 
comptes de l’exercice 2013 de l’autori-
ser à mettre en place un nouveau pro-
gramme de rachat d’actions.

5. Participation des salariés au 
capital
5.1. Accord de participation
Le Conseil d’administration de la société 
SES-ESL, lors de sa réunion du 15 mai 2005, 
a décidé de mettre en place un accord 
de participation au bénéfice des sala-
riés du groupe et a délégué tous pou-
voirs au Président - Directeur général 
de SES-ESL à cet effet.

Cet accord a été signé le 7 juin 2005 
et a pour objet de définir les modali-
tés de calcul de la réserve spéciale de 
participation des sociétés du Groupe 
et de déterminer la répartition de cette 
réserve entre les bénéficiaires, les mo-
dalités de gestion des droits des sala-
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riés, la procédure suivant laquelle sont 
réglés les différents éventuels entre 
les parties ainsi que les modalités d'in-
formation individuelle et collective du 
personnel. 

Le 21 décembre 2012, un avenant à 
cet accord de participation a été signé 
afin d’intégrer un plan d’épargne d’en-
treprise créé et géré conformément aux 
articles L. 3332-1 et suivants du Code 
de Travail. 

5.2. Attribution et levée d’options 
durant l’exercice clos le
31 décembre 2014
5.2.1. Attribution d’options durant 
l’exercice clos le 31 décembre 2014
Dans le cadre de la fusion par absorp-
tion de SES-COM par SES-ESL, puis 
de SES-ESL par la Société, les droits 
des titulaires d’options de souscription 
d’actions SES-COM, puis SES-ESL, ont 
été préservés.

Au 31 décembre 2014, neuf plans 
d’attribution d’options de souscription 
d’actions sont en cours, à savoir :

Dans le cadre de l’autorisation par 
l’AGE du 20 Janvier 2006,

• Le Plan 2008 en date du 19 mars 2008 
et arrivant à échéance le 19 mars 2015

Dans le cadre de l’autorisation par 
l’AGE du 10 Juin 2009,

• Le Plan 2009 en date du 15 avril 2010 
et arrivant à échéance le 15 avril 2017

• Le Plan 2010 en date du 15 septembre 
2 0 10 et  a r r i va nt  à  é c h é a n ce l e 
15 septembre 2017

• Le Plan 2011 en date du 21 octobre 2011 
et arrivant à échéance le 21 octobre 2018

Dans le cadre de l’autorisation par 
l’AGE du 1 mars 2012,

• Le Plan 2012 en date du 31 août 2012 
et arrivant à échéance le 31 août 
2019

• Le Plan 2013 en date du 18 décembre 
2 0 12 et  a r r i va nt  à  é c h é a n ce l e 
18 décembre 2019

• Le Plan 2013 en date du 28 mai 2013 
et arrivant à échéance le 28 mai 2020

• Le Plan 2014 en date du 3 avril 2014 
et arrivant à échéance le 3 avril 2021

Dans le cadre de l’autorisation par 
l’AGE du 21 mai 2014,

• Le Plan 2014 en date du 23 octobre 
2 0 1 4 et  a r r i va nt  à  é c h é a n ce l e 
2 3 o c to b re 2 0 2 1

Un récapitulatif des options autori-
sées et attribuées / non attribuées au 
31 décembre 2014 est rappelé au cha-
pitre précédent (3,1 Structure du capi-
tal de la société de la Société).

L’Assemblée générale des actionnaires 
est informée plus précisément des opé-
rations relatives à l’attribution d’options 
durant l’exercice clos le 31 décembre 
2014 par un rapport spécial établi 
conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 225-184 du Code de commerce 
et joint au présent Rapport de gestion. 

5.2.2. levée d’options et 
augmentation de capital 
Au 31 décembre 2014, le capital social 
de la Société s’élève à 23 263 184 €.

Le 17 mars 2015, et conformément aux 
dispositions de l’article L. 225-178 alinéa 
3 du Code de commerce et aux termes 
des autorisations consenties par les as-
semblées générales mixtes des 1er mars 
2012 (5ème résolution) et 21 mai 2014 
(17ème résolution), le Conseil d’adminis-
tration a constaté la levée des options de 
souscription d’actions issues des Plans 
2008, 2009 et 2012 intervenue au cours 
de l’année 2014 et a modifié les statuts 
de la Société en conséquence. 

Les autres Plans de stock-options en 
vigueur n’ont donné lieu à aucune levée 
au cours de l’exercice 2014.

   PLAN
ECHéANCE FINALE  

(jj/mm/aaaa)
NOMBRE D'OPTIONS 

AUTORISéES
NOMBRE D'OPTIONS 

ATTRIBUéES
NOMBRE D'OPTIONS EN 

CIRCULATION*

16/05/2007 17/05/2014 34 000 34 000 0

19/03/2008 19/03/2015 18 800 18 800 13 800

27/08/2009 15/04/2017 14 000 14 000 5 000

15/09/2010 15/09/2017 8 500 8 500 8 500

21/10/2011 21/10/2018 58 500 58 500 56 500

31/08/2012 31/08/2019 315 800 315 800 291 100

18/12/2012 18/12/2019 19 000 19 000 19 000

28/05/2013 28/05/2020 65 200 65 200 35 200

03/04/2014 03/04/2021 43 000 43 000 43 000

23/10/2014 23/10/2021 33 150 33 150 33 150

609 950 609 950 505 250

(*) nette des options exercées et/ ou radiées
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Le Conseil a alors constaté, suivant le 
tableau des levées d’options établi au 
31 décembre 2014 par la Société Géné-
rale, teneur de comptes et gestionnaire 
des Plans : 

• que les bénéficiaires ont exercé
 14 600 options pour la souscription 

de 14 600 actions nouvelles à émettre 
pour un montant nominal de 29 200 
euros ; 

• que le prix de souscription des 14 600 
actions nouvelles issues de la levée 
d’options des Plans 2008, 2009 et 
2012 s’élève respectivement à 11,20 
€, 10,96 € et 9,34 € ; et leur valeur 
nominale étant de 2 € il y a lieu de 
constituer une prime d'émission d’un 
montant total de 131 044 € inscrite au 
passif du bilan de la Société et se dé-
composant comme suit : 

• 46 000 € pour le Plan 2008 ; 

• 80 640 € pour le Plan 2009 ; 

• 4 404 € pour le Plan 2012.

En conséquence, le Conseil a procé-
dé à une augmentation du capital social 
pour un montant nominal de 29 200 €, 
par la création de 14 600 actions nou-
velles de deux (2) euros de valeur nomi-
nale chacune, entièrement libérées.

A la date du 17 mars 2015, le capi-
tal social de la Société s’élève donc 
à 23 263 184 €.

5.3. Attribution gratuite d’actions 
durant l’exercice clos le 31 
décembre 2014
Au 31 décembre 2014, un plan d’ac-
tion gratuite a été mis en place dans 
le cadre de l’autorisation donnée par 
l’Assemblée Générale Extraordinaire du 
1er mars 2012, et a fait l’objet d’attribu-
tions en 2012 et 2013.

L’Assemblée générale des action-

naires est informée plus précisément 
des opérations relatives à l’attribution 
d’actions gratuites par un rapport spé-
cial établi conformément aux disposi-
tions de l’article L. 225-197-4 du Code 
de commerce et joint au présent rap-
port de gestion. 

5.4. Attribution de bons de 
souscription d’actions 
L’Assemblée générale des actionnaires 
est informée de l’absence d’attribution 
de bons de souscriptions d ’actions 
(« BSA ») au cours de l’exercice 2014. 

5.5. Pourcentage de détention du 
capital par les salariés 
A la date du 31 décembre 2014, à la 
connaissance de la Société, aucun salarié 
de la Société ne détient une participation 
importante dans le capital de la Société, 
supérieure à 3%, conformément aux dis-
positions de l’article L. 225-102 du Code 
de commerce. 
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Nous vous précisons qu’aucun mandat 
ne vient à expiration à l’issue de l’As-
semblée générale ordinaire annuelle 

appelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice clos au 31 décembre 2014. 

13. Administration et contrôle de la société

14. Commissaires aux comptes

15. Jetons de présence

Nous vous informons qu’aucun mandat 
de Commissaire aux Comptes ne vient 
à expiration à l’issue de l’Assemblée 

générale ordinaire annuelle appelée 
à statuer sur les comptes de l’exercice 
clos au 31 décembre 2014. 

Nous vous rappelons que, conformément 
à la décision de l’Assemblée générale du 
21 mai 2014 (quatrième résolution), l’As-
semblée a décidé de fixer le montant glo-

bal annuel des jetons de présence à cin-
quante mille (50 000) € pour l’exercice 
clos le 31 décembre 2014.

Vous allez entendre la lecture du rap-
port des Commissaires aux comptes sur 
les conventions et engagements régle-
mentés visés à l'article L. 225-38 du 

Code de commerce. Nous vous deman-
derons de bien vouloir vous prononcer 
sur les termes dudit rapport.

11. Conventions visées à l'article l. 225-38 
du code de commerce

Aucune convention portant sur des opé-
rations courantes et conclue à des condi-
tions normales, visée à l’article L. 225-39 

12. Conventions visées à l'article l. 225-39 
du code de commerce 

du Code de commerce, n’a été conclue au 
cours de l’exercice. 
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LISTE DES MANDATS DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION AU 31 DéCEMBRE 2014

NOM Thierry GADOu
48 ans - Français

Jérôme KiNAS
50 ans- Français

PECHEl iNDuSTRiES PARTENAiRES
Représentée par Madame   
Hélène PlOix
70 ans - Française

Candace JOHNSON
62 ans- Américaine

Renaud VAillANT
36 ans- Français

MANDAT ET DURéE 
DU MANDAT

Président - Directeur général Administrateur
jusqu’à la tenue de l’Assemblée générale 
ordinaire annuelle approuvant les comptes de 
l’exercice clos au 31/12/2016

Administrateur
jusqu’à la tenue de l’Assemblée générale ordinaire 
annuelle approuvant les comptes de l’exercice clos 
au 31/12/2016

Administrateur indépendant
jusqu’à la tenue de l’Assemblée générale 
ordinaire annuelle approuvant les comptes 
de l’exercice clos au 31/12/2016

Administrateur indépendant
jusqu’à la tenue de l’Assemblée générale 
ordinaire annuelle approuvant les comptes de 
l’exercice clos au 31/12/2016

HISTORIQUE/
OBSERVATIONS

Nomination de Thierry GADOU en qualité de Directeur 
général en remplacement d'Yves MARTIN par le Conseil 
d’administration pour une durée indéterminée (réunion du 
13/01/2012)

Nomination de Thierry GADOU en qualité de Président du 
Conseil d’administration par le Conseil d’administration 
(réunion du 18/01/2012) en remplacement d’Yves MARTIN

Nomination de Thierry GADOU par voie de cooptation en 
qualité d’Administrateur par le Conseil d’administration 
(réunion du 18/01/ 2012) en remplacement d'Yves MARTIN ; 
ratification par l’Assemblée générale mixte du 01/03/2012 
(1ère résolution)

Renouvellement du mandat d’Administrateur par 
l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 21/05/2014 
(9ème résolution)

Nomination par voie de cooptation en qualité 
d’Administrateur par le Conseil d’administration 
(réunion du 10/06/2009) en remplacement de 
Monsieur Vincent FAVIER ; ratification par l’Assemblée 
générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice clos au 31/12/2009

Renouvellement du mandat d’Administrateur 
par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
22/06/2010 (11ème résolution)

Renouvellement du mandat d’Administrateur par 
l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 21/05/2014 
(10ème résolution)

Renouvellement du mandat d’Administrateur 
par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
28/06/2011 (12ème résolution)

Renouvellement du mandat d’Administrateur 
par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
21/05/2014 (11ème résolution)

Démission de Bernard jOLIEY de son 
mandat d’Administrateur le 31/08/2012

Nomination par voie de cooptation en 
qualité d’Administrateur par le Conseil 
d’administration (réunion du 31/08/2012) 
en remplacement de Bernard jOLIEY ; 
ratification par l’Assemblée générale 
ordinaire annuelle appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice clos au 31/12/2012

Renouvellement du mandat 
d’Administrateur par l’Assemblée générale 
ordinaire annuelle du 21/05/2014
(13ème résolution)

Nomination à titre temporaire en qualité de 
Président du Conseil d’administration par le 
Conseil d’administration (réunion du 13/01/ 2012) 
en remplacement d'Yves MARTIN et jusqu’à la 
nomination de Thierry GADOU par le Conseil 
d’administration du 18/01/2012

Nomination par voie de cooptation en qualité 
d’Administrateur par le Conseil d’administration 
(réunion du 29/06/2007) en remplacement 
de xavier jASPAR ; ratification par l’Assemblée 
générale mixte du 14/09/2007 (4ème résolution)

Renouvellement du mandat d’Administrateur 
par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
11/06/2008 (10ème résolution)

Renouvellement du mandat d’Administrateur 
par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
22/06/2010 (15ème résolution)

Renouvellement du mandat d’Administrateur 
par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
28/06/2011 (15ème résolution)

Renouvellement du mandat d’Administrateur 
par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
21/05/2014 (12ème résolution)

AUTRES MANDATS 
ET FONCTIONS 
ExERCéS PAR 
LE MANDATAIRE  
AU COURS DE 
L’ExERCICE

Chequers Partenaires SA (Directeur Général Délégué)

HMF (Administrateur)

Chequers SA (Administrateur)

Equity Finance (Administrateur)

Rollon SpA (Président du Conseil d’administration)

Linear Guides Invest BV (Directeur A)

Phinex (Membre du Conseil de surveillance)

Société de Restauration 1 SRL (Gérant)

Société de Restauration 2 SRL (Gérant)

Société de Restauration 3 SRL (Gérant)

Société de Restauration 4 SRL (Gérant)

Chequers & Company SAS (Directeur Général et 
Administrateur)

SAS Financière Serma (Membre du Comité de 
surveillance)

SAS Armorica (Membre du Comité de surveillance)

Pechel Industries Partenaires SAS (Présidente)

Pechel Industries SAS (Présidente)

FSH Conseil SAS (Présidente)

Sogama Crédit associatif (Présidente)

BNP Paribas – Société cotée (Administrateur 
jusqu’à l’AG de mai 2014)

Lafarge – Société cotée (Administrateur)

Publicis Groupe – Société cotée (Membre du 
Conseil de surveillance)

Ferring SA (Suisse) (Administrateur )

SOFINA (Belgique) – Société cotée 
(Administrateur)

Genesis Emerging Markets Fund Limited 
(Guernesey) – Société cotée (Administrateur)

Au titre des FCPR Pechel industries :

Ypso Holding (Luxembourg)

Goëmar Holding (Luxembourg) (Gérant) 
(Représentant permanent (Gérante jusqu’à mars 
2014)

Hélène Ploix SARL (Gérante)

Hélène Marie joseph SARL (Gérante)

Sorepe Société civile (Gérante)

Succès Europe  SA (Président Directeur 
Généra)l

Croissance Europe SA (Président)

Innovation Europe SA Investment Fund 
(Président - Directeur général)

Dhimyotis SA (Administrateur Indépendant)

THERAVECTYS (Directeur général et Administrateur)

Conformément aux dispositions de l'article L.225-102-1 du Code de commerce, nous vous rendons compte, dans le
tableau présenté ci-dessous, de la liste des mandats exercés par les mandataires sociaux :

16. Informations concernant les mandataires sociaux
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LISTE DES MANDATS DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION AU 31 DéCEMBRE 2014

NOM Thierry GADOu
48 ans - Français

Jérôme KiNAS
50 ans- Français

PECHEl iNDuSTRiES PARTENAiRES
Représentée par Madame   
Hélène PlOix
70 ans - Française

Candace JOHNSON
62 ans- Américaine

Renaud VAillANT
36 ans- Français

MANDAT ET DURéE 
DU MANDAT

Président - Directeur général Administrateur
jusqu’à la tenue de l’Assemblée générale 
ordinaire annuelle approuvant les comptes de 
l’exercice clos au 31/12/2016

Administrateur
jusqu’à la tenue de l’Assemblée générale ordinaire 
annuelle approuvant les comptes de l’exercice clos 
au 31/12/2016

Administrateur indépendant
jusqu’à la tenue de l’Assemblée générale 
ordinaire annuelle approuvant les comptes 
de l’exercice clos au 31/12/2016

Administrateur indépendant
jusqu’à la tenue de l’Assemblée générale 
ordinaire annuelle approuvant les comptes de 
l’exercice clos au 31/12/2016

HISTORIQUE/
OBSERVATIONS

Nomination de Thierry GADOU en qualité de Directeur 
général en remplacement d'Yves MARTIN par le Conseil 
d’administration pour une durée indéterminée (réunion du 
13/01/2012)

Nomination de Thierry GADOU en qualité de Président du 
Conseil d’administration par le Conseil d’administration 
(réunion du 18/01/2012) en remplacement d’Yves MARTIN

Nomination de Thierry GADOU par voie de cooptation en 
qualité d’Administrateur par le Conseil d’administration 
(réunion du 18/01/ 2012) en remplacement d'Yves MARTIN ; 
ratification par l’Assemblée générale mixte du 01/03/2012 
(1ère résolution)

Renouvellement du mandat d’Administrateur par 
l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 21/05/2014 
(9ème résolution)

Nomination par voie de cooptation en qualité 
d’Administrateur par le Conseil d’administration 
(réunion du 10/06/2009) en remplacement de 
Monsieur Vincent FAVIER ; ratification par l’Assemblée 
générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice clos au 31/12/2009

Renouvellement du mandat d’Administrateur 
par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
22/06/2010 (11ème résolution)

Renouvellement du mandat d’Administrateur par 
l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 21/05/2014 
(10ème résolution)

Renouvellement du mandat d’Administrateur 
par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
28/06/2011 (12ème résolution)

Renouvellement du mandat d’Administrateur 
par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
21/05/2014 (11ème résolution)

Démission de Bernard jOLIEY de son 
mandat d’Administrateur le 31/08/2012

Nomination par voie de cooptation en 
qualité d’Administrateur par le Conseil 
d’administration (réunion du 31/08/2012) 
en remplacement de Bernard jOLIEY ; 
ratification par l’Assemblée générale 
ordinaire annuelle appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice clos au 31/12/2012

Renouvellement du mandat 
d’Administrateur par l’Assemblée générale 
ordinaire annuelle du 21/05/2014
(13ème résolution)

Nomination à titre temporaire en qualité de 
Président du Conseil d’administration par le 
Conseil d’administration (réunion du 13/01/ 2012) 
en remplacement d'Yves MARTIN et jusqu’à la 
nomination de Thierry GADOU par le Conseil 
d’administration du 18/01/2012

Nomination par voie de cooptation en qualité 
d’Administrateur par le Conseil d’administration 
(réunion du 29/06/2007) en remplacement 
de xavier jASPAR ; ratification par l’Assemblée 
générale mixte du 14/09/2007 (4ème résolution)

Renouvellement du mandat d’Administrateur 
par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
11/06/2008 (10ème résolution)

Renouvellement du mandat d’Administrateur 
par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
22/06/2010 (15ème résolution)

Renouvellement du mandat d’Administrateur 
par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
28/06/2011 (15ème résolution)

Renouvellement du mandat d’Administrateur 
par l’Assemblée générale ordinaire annuelle du 
21/05/2014 (12ème résolution)

AUTRES MANDATS 
ET FONCTIONS 
ExERCéS PAR 
LE MANDATAIRE  
AU COURS DE 
L’ExERCICE

Chequers Partenaires SA (Directeur Général Délégué)

HMF (Administrateur)

Chequers SA (Administrateur)

Equity Finance (Administrateur)

Rollon SpA (Président du Conseil d’administration)

Linear Guides Invest BV (Directeur A)

Phinex (Membre du Conseil de surveillance)

Société de Restauration 1 SRL (Gérant)

Société de Restauration 2 SRL (Gérant)

Société de Restauration 3 SRL (Gérant)

Société de Restauration 4 SRL (Gérant)

Chequers & Company SAS (Directeur Général et 
Administrateur)

SAS Financière Serma (Membre du Comité de 
surveillance)

SAS Armorica (Membre du Comité de surveillance)

Pechel Industries Partenaires SAS (Présidente)

Pechel Industries SAS (Présidente)

FSH Conseil SAS (Présidente)

Sogama Crédit associatif (Présidente)

BNP Paribas – Société cotée (Administrateur 
jusqu’à l’AG de mai 2014)

Lafarge – Société cotée (Administrateur)

Publicis Groupe – Société cotée (Membre du 
Conseil de surveillance)

Ferring SA (Suisse) (Administrateur )

SOFINA (Belgique) – Société cotée 
(Administrateur)

Genesis Emerging Markets Fund Limited 
(Guernesey) – Société cotée (Administrateur)

Au titre des FCPR Pechel industries :

Ypso Holding (Luxembourg)

Goëmar Holding (Luxembourg) (Gérant) 
(Représentant permanent (Gérante jusqu’à mars 
2014)

Hélène Ploix SARL (Gérante)

Hélène Marie joseph SARL (Gérante)

Sorepe Société civile (Gérante)

Succès Europe  SA (Président Directeur 
Généra)l

Croissance Europe SA (Président)

Innovation Europe SA Investment Fund 
(Président - Directeur général)

Dhimyotis SA (Administrateur Indépendant)

THERAVECTYS (Directeur général et Administrateur)
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17.  Rémunérations et avantages de toute nature versés 
aux mandataires sociaux au 31 décembre 2014

Conformément aux dispositions des 
articles L. 225-102-1, L. 225-185 et 
L. 225-197 1 II du Code de commerce, 
nous vous rendons compte, dans les 
tableaux présentés ci-dessous, du 
montant de la rémunération totale et 
des avantages de toute nature versés 
durant l’exercice à chaque mandataire 
social. 

La Société se réfère expressément, 
quant au fond, au Code de gouverne-
ment d’entreprise AFEP –MEDEF com-
plété et précisé par les recommandations 
sur les rémunérations des dirigeants et 
mandataires sociaux des sociétés co-
tées adopté le 6 octobre 2008, auquel 
elle a formellement adhéré lors de la 
séance du Conseil d’administration du 
14 novembre 2008. La Société rend 
publics les éléments constitutifs de la 
rémunération des dirigeants et man-
dataires sociaux conformément à la loi 
et aux recommandations AFEP – ME-
DEF, sans toutefois suivre la présenta-
tion standardisée définie par l’AFEP et 
le MEDEF. 

Dix tableaux sont proposés par l’Auto-
rité des marchés financiers dans sa re-
commandation relative à l’information 
à donner dans les documents de réfé-
rence sur les rémunérations des man-
dataires sociaux, qui précise expres-
sément que « les émetteurs utilisent 
les tableaux reproduits ci – après ou 
d’autres modèles de tableaux à condi-
tion que l’information donnée soit 
équivalente ». 

Les informations relatives aux options 
de souscription ou d’achat d’actions at-

tribuées durant l’exercice à chaque di-
rigeant mandataire social (tableau 4), 
celles relatives aux options de souscrip-
tion ou d’achat d’actions levées durant 
l’exercice par chaque dirigeant manda-
taire social (tableau 5), celles relatives à 
l’historique des attributions d’options de 
souscription ou d’achat d’actions (ta-
bleau 8) et celles relatives aux options 
de souscriptions ou d’achat d’actions 
consenties aux dix premiers salariés non 
mandataires sociaux attributaires et 
options levées par ces derniers (tableau 
9), sont contenues dans le rapport spé-
cial sur les options et ses annexes. 

Les informations relatives à l’attribu-
tion gratuite d’actions de performance 
et à leur disponibilité sont contenues 
dans le rapport spécial sur les actions 
gratuites (tableaux 6 et 7). 

En conséquence, la Société a retenu 
la présentation suivante faisant état de 
manière exhaustive des éléments de 
rémunération versés aux dirigeants et 
mandataires sociaux (correspondant 
à l’information contenue dans les ta-
bleaux 1 « Tableau de synthèse des ré-
munérations et des options et actions 
attribuées à chaque dirigeant manda-
taire social », 2 « Tableau récapitulatif 
des rémunérations de chaque dirigeant 
mandataire social », 3 « Tableau sur les 
jetons de présence et autres rémuné-
rations perçues par les mandataires 
sociaux non dirigeants » et 10).

17.1. Rémunération du dirigeant 
mandataire social
Le 18 janvier 2012, le Conseil d’administra-
tion a nommé Monsieur Thierry GADOU 

en qualité de Président du Conseil d’ad-
ministration et de Directeur général. 

L’Assemblée Générale Ordinaire du 
21 mai 2014 a décidé de renouveler le 
mandat d’administrateur de Monsieur 
Thierry GADOU pour une durée de 3 an-
nées, soit jusqu’à l ’Assemblée géné-
rale ordinaire appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice 2016 et devant 
se tenir en 2017.

Lors de sa réunion du 21 mai 2014, le 
Conseil d’administration a ensuite dé-
cidé de renouveler le mandat de Mon-
sieur Thierry GADOU en qualité de Pré-
sident du Conseil d’administration de la 
Société pour la durée de son mandat 
d’administrateur.

Concernant la cessation du contrat 
de travail en cas de mandat social, le 
Code AFEP-MEDEF recommande que, 
lorsqu’un dirigeant devient mandataire 
social de l’entreprise, de mettre fin au 
contrat de travail qui le lie à la Socié-
té ou à une société du Groupe, soit par 
rupture conventionnelle, soit par dé-
mission. 

La Société respecte cette recom-
mandation dans la mesure où Monsieur 
Thierry GADOU, en sa qualité de Pré-
sident – Directeur général, ne bénéfi-
cie pas d’un contrat de travail. En effet, 
Monsieur Thierry GADOU a été recruté 
comme Directeur Général, mandataire 
social, avant d’être coopté en qualité 
d’Administrateur puis nommé Président 
de la Société par le Conseil d’adminis-
tration.
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a) Tableau récapitulatif des rémuné-
rations du dirigeant mandataire so-
cial versées au titre de l’exercice clos 
au 31 décembre 2014

THIERRY GADOU  

ADMINISTRATEUR
PRéSIDENT - DIRECTEUR GéNéRAL

Exercice 2013 Exercice 2014

Montant1 dû2 Montant3 versé4 Montant5 dû6 Montant versé7

Rémunération fixe 
brute annuelle 300 000 € 300 000 € 300 000 € 300 000 €

Rémunération variable 
maximale 150 000 €8 150 000 € 150 000 € 150 000 €

Rémunération variable 
attribuée au titre de 
l’exercice

112 500 €

75%

0 €

0%

113 000 €

75%

112 500 €

75%

Avantages en nature9 13 687 € 13 687 € 14 002 € 14 002 €

jetons de présence Néant Néant Néant Néant

1) Montant maximum potentiel pour la rémunération variable

2) Rémunérations attribuées au titre de ses fonctions au cours de l’exercice quelle que soit la date de versement

3) Montant maximum potentiel pour la rémunération variable

4) Rémunérations attribuées au titre de ses fonctions au cours de l’exercice quelle que soit la date de versement

5) Montant maximum potentiel pour la rémunération variable

6) Rémunérations attribuées au titre de ses fonctions au cours de l’exercice quelle que soit la date de versement

7) Intégralité des rémunérations versées au titre de ses fonctions au cours de l’exercice

8)  Prime d’un montant brut par année maximum potentiel égal à 50 % du montant de la rémunération fixe brute annuelle au titre dudit 
exercice, montant de la prime déterminé en fonction de la réalisation de conditions de performance

9)  Voiture de fonction et assurance chômage GSC

La rémunération du Président - Directeur 
général est fixée par le Conseil d’adminis-
tration après examen et avis du Comité 
des rémunérations.

La rémunération du Président - Directeur 
général comporte une part fixe et une part 
variable dont les montants sont réexaminés 
chaque année. 
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La Société se référant au Code 
AFEP-MEDEF, les critères quantitatifs 
et qualitatifs d’attribution de la partie 
variable sont précis et préétablis. Au 
sein de la partie variable, la part qua-
litative est mesurée et permet le cas 
échéant de tenir compte de circons-
tances exceptionnelles. Par ailleurs, 
les critères quantitatifs sont simples, 
peu nombreux, objectifs, mesurables et 
adaptés à la stratégie d’entreprise.

Sur la base des recommandations du 
Comité des rémunérations en date du 
17 mars 2014, le Conseil d’administra-
tion, lors de sa réunion du 3 avril 2014, 
a fixé :

• Le montant de la partie variable du 
Président - Directeur général pour 
l’exercice 2013 à la somme de 112 500 €, 
correspondant à 75 % de son bonus 
maximum. 

La partie variable a été déterminée 
en fonction de deux tranches dis-
tinctes ; à savoir une partie quali-
tative par référence à des objectifs 
fixés en début d’année et une partie 
quantitative associée à des critères 
de performance également détermi-
nés en début d’année : 

 - Part variable sur les objectifs 
quantitatifs : 

• Le taux de réalisation des objec-
tifs quantitatifs (CA et EBIT) est 
en moyenne de 84,50%. Compte 
tenu des seuils de déclenche-
ment et des règles de variabilité 
fixés pour le calcul du bonus, la 

part variable correspondante est 
de 37 500 €.

 - Part variable sur les objectifs qua-
litatifs :   

• En dépit d’une appréciation néga-
tive sur le critère de pilotage de la 
croissance en fonction d’un objec-
tif de maîtrise de la marge brute de 
la société, et compte tenu des ré-
sultats obtenus en 2013 sur la mise 
en œuvre du plan stratégique i3, la 
forte croissance délivrée et le lea-
dership mondial retrouvé sur son 
marché, ainsi que sur le projet de 
croissance externe, la part variable 
sur les objectifs qualitatifs  est fixée 
à 75 000 €.

• Le montant de la rémunération fixe 
du Président - Directeur général pour 
l’exercice 2014 à la somme annuelle 
brute de 300 000 €. 

• Le montant de la rémunération variable 
du Président - Directeur général pour 
l’exercice 2014 de 150 000 € maximum, 
répartie en deux tranches distinctes :

 - Part variable qualitative de  50 000 €
maximum. Ce bonus tiendra comp-
te notamment du développement 
du Groupe, de la R&D, des déve-
loppements en vue d’accroitre la 
part de revenus récurrents, et le 
cas échéant de l’intégration d'Ima-
gotag et de la mise en œuvre des 
synergies. Il sera également tenu 
compte de l’évolution du cours de 
bourse, exonération faite de l’envi-
ronnement boursier en général.

1)  Voir « Rapport spécial sur les actions attribuées gratuitement »

 - Part var iable quantitative de
100 000 € maximum fondée sur 
trois objectifs quantitatifs de 
croissance de l ’activité et de la 
rentabilité, liés au Budget 2014 :

• Objectif de chiffre d’affaires 2014

• Objectif de taux de marge brute 
2014

• Objectif d’EBIT 2014 

b) Stock Options attribuées au 
Président - Directeur général : 
NEANT

c) Actions gratuites attribuées
au Président - Directeur général1

I l  est  rappelé les at t r ibut ions au 
Président - Directeur général d’actions 
gratuites, conformément à la délé-
gation consentie par l’Assemblée gé-
nérale en date du 1er mars 2012 et à la 
prolongation autorisée par l ’Assem-
blé générale du 21 mai 2014, et dans 
le cadre d’un Plan défini par le Conseil 
d’Administration en date du 31 aout 2012 
et modifié le 30 décembre 2013. 
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AUTORISATION PAR
L’AGE DU 1/03/2012
ET PROLONGATION 
AUTORISéE PAR L’AGE DU 
21/05/2014

DATE  
D’ATTRIBUTION

NOMBRE 
D’ACTIONS 

ATTRIBUéES

CONDITIONS DE  
PERFORMANCE

DATE 
D’ACQUISITION

DATE DE 
DISPONIBILITé

Actions de performance 
attribuées à Monsieur 
Thierry GADOU

en sa qualité de 
Président  Directeur 
Général

Plan du 
31/08/2012

tel que modifié 
le 30/12/2013

98 175 AGA 
maximum

pour 57 750 
actions 
achetées en 
2012

1) une condition de performance de 
la Société  fondée sur des critères 
de chiffre d’affaire et d’EBIT pour les 
années 2014, 2015 et 2016.

2) une condition d’investissement 
avant le 31/12/2012

En cours 
d’acquisition

Au plus tard le 
30/04/2016

Au plus tard le 
30/04/2018

Plan du 
30/12/2013

40 894 
AGA 
maximum

Ajustement des conditions 
de performance du Plan du 
31/08/2012 :

Conditions de vesting sur 2014 :

•  Vesting de 3 actions gratuites pour 
5 actions acquises de référence si 
Ebit Target BP (12,1 m€) atteint en 
2014 et CA 2014 de 100 M€

Conditions de vesting sur 2015 :

•  Si Ebit Target BP (18m €) atteint 
en 2015 :

   •  dans l’hypothèse d’un vesting 
de 3 actions gratuites pour 5 
actions acquises de référence 
en 2014, vesting de 7 actions 
gratuites complémentaires pour 
5 actions acquises de référence 
ou

  •  en l’absence de vesting en 
2014, vesting de 2 actions 
gratuites pour 1 action 
acquise de référence.

En cours 
d’acquisition

Au plus tard le 
30/04/2017

Au plus tard le 
30/04/2019

Le détail de ces attributions figure également dans le rapport spécial sur les actions gratuites joint au présent rapport de gestion.
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d) Récapitulatif des éléments de la rémunération due ou attribuée au titre 
de l’exercice 2014 au Président - Directeur général soumis pour avis aux 
actionnaires lors de l’assemblée générale du 17 juin 2015 (« say on pay »)

ELéMENTS DE LA RéMUNéRATION DUE OU 
ATTRIBUéE AU TITRE DE L’ExERCICE CLOS

MONTANTS OU 
VALORISATION COMPTABLE 

SOUMIS AU VOTE
PRéSENTATION

Rémunération fixe 300 000 € Aucun changement par rapport à l’année précédente. 

Rémunération variable annuelle 113 000 €
La part variable est de 150 000 € maximum, somme répartie en 
deux tranches distinctes telles que détaillées au paragraphe 17.1.a 
) du présent rapport à la lecture duquel il est renvoyé.

Rémunération variable différée NA Aucune rémunération variable différée n’est prévue.

Rémunération variable pluriannuelle NA Aucune rémunération variable pluriannuelle n’est prévue.

Rémunération exceptionnelle NA
Aucune rémunération exceptionnelle n’a été attribuée au 
Président-Directeur général au titre de l’exercice 2014.

Actions de performance

98 175 AGA maximum

pour 57 750 actions 
achetées en 2012

En application des conditions de performance détaillées au 
paragraphe 17.1.c) du présent rapport à la lecture duquel il est 
renvoyé.

40 894 AGA maximum
En application des conditions de performance détaillées au 
paragraphe 17.1.c) du présent rapport à la lecture duquel il est 
renvoyé.

Jetons de présence NA
Le dirigeant mandataire social ne perçoit pas de jetons de 
présence.

Valorisation des avantages de toute 
nature 14 002 € Voiture de fonction et assurance chômage GSC
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éLéMENTS DE LA RéMUNéRATION DUE OU 
ATTRIBUéE AU TITRE DE L’ExERCICE CLOS 
QUI FONT OU ONT FAIT L’OBjET D’UN VOTE 
PAR L’AG AU TITRE DE LA PROCéDURE DES 
CONVENTIONS RéGLEMENTéES

MONTANTS OU 
VALORISATION COMPTABLE 

SOUMIS AU VOTE
PRéSENTATION

indemnité de départ
0 €

Aucun montant dû

Conformément à la procédure relative aux conventions réglementées, 
les actionnaires se sont prononcés sur cette indemnité de départ

Pour la première fois le 1er mars 2012 (autorisation préalable du 
Conseil d'administration du 13 janvier 2012 et approbation par 
l’Assemblée générale du 1er mars 2012)

La description du régime de l’indemnité de départ figure au 
paragraphe 19.10) du présent rapport à la lecture duquel il est renvoyé

indemnité de non-concurrence

0 €

Aucun montant dû

Conformément à la procédure relative aux conventions réglementées, 
les actionnaires se sont prononcés sur cette indemnité de non-
concurrence

Pour la première fois le 1er mars 2012 (autorisation préalable du 
Conseil d'administration du 13 janvier 2012 et approbation par 
l’Assemblée générale du 1er mars 2012)

La description du régime de l’indemnité de non-concurrence figure 
au paragraphe 19.10) du présent rapport à la lecture duquel il est 
renvoyé

Régime de retraite supplémentaire 0 €
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17.2. Jetons de présence et 
autres rémunérations perçues 
par les mandataires sociaux non 
dirigeants

MONTANTS VERSéS AU COURS DE 
L’ExERCICE 2013

MONTANTS VERSéS AU COURS DE 
L’ExERCICE 2014

Jérôme KINAS

jetons de présence Néant Néant

Autres rémunérations Néant Néant

PEChEL INDUSTRIES, représentée 
par Madame hélène PLOIX

jetons de présence Néant Néant

Autres rémunérations Néant Néant

Renaud VAILLANT

jetons de presence bruts 20 000 € 20 000 €

Autres rémunérations Néant Néant

Candace JOhNSON

jetons de presence bruts 20 000€ 20 000€

Autres rémunérations Néant Néant

17.3. Sommes provisionnées par 
la Société aux fins du versement 
de pensions, de retraites ou 
d’autres avantages au profit 
des administrateurs et autres 
mandataires sociaux
Aucune somme provisionnée n’a été 
constatée par la Société au profit des 
Administrateurs et autres mandataires 
sociaux.
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18. Filiales et participations

A la date du 31 décembre 2014, la So-
ciété détient six filiales dont l’activité 
est détaillée en première partie du pré-
sent Rapport de gestion. 

• La société STORE ELECTRONIC SYSTEMS 
ASIA PACIFIC PTE. LTD. à Singapour, 
détenue à 100% par la Société ;

• La société STORE ELECTRONIC SYSTEMS 
LATINO AMERICA S de RL de CV à 

Mexico City, détenue à 99% par la 
Société ;

• La société STORE ELECTRONIC SYSTEMS, 
INCORPORATED à Boston aux Etats-
Unis dans l’Etat du Delaware, détenue 
à 100% par la Société ; 

• La société STORE ELECTRONIC SYS-
TEMS ITALIA S.R.L. à Concorezzo en 
Italie, détenue à 100% par la Société ; 

• La société SYSTEMES ELECTRO-
NIQUES POUR MAGASINS LTEE à 
Montréal au Canada ; et

• La société IMAGOTAG, filiale autri-
chienne détenue à 76,9 %.

19.  Informations susceptibles d’avoir une incidence 
en cas d’offre publique

Conformément aux dispositions des articles 
L. 225-100-3, L. 233-16 et R. 233-19 du 
Code de commerce, nous vous présen-
tons les éléments susceptibles d’avoir 
une incidence significative en cas 
d’offre publique : 

19.1. La structure du capital
La structure du capital, telle que rap-
pelée au paragraphe III du présent 
Rapport de gestion, conformément 
aux dispositions de l’article L. 233-7 et 
L. 233-13 du Code de commerce, n’est 
pas susceptible d’avoir une incidence 
en cas d’offre publique. 

19.2. Les restrictions statutaires 
à l’exercice des droits de vote et 
aux transferts d’actions ou les 
clauses des conventions portées 
à la connaissance de la Société en 
application de l’article L. 233-11 du 
Code de commerce
Il n’existe pas de restrictions statu-
taires à l’exercice des droits de vote et 

aux transferts d’actions en application 
de l’article L. 233-11 du Code de com-
merce. 

19.3. Les participations directes 
ou indirectes dans le capital de la 
Société dont elle a connaissance 
en vertu des articles L. 233-7 et 
L. 233-12 du Code de commerce 
(participations significatives ou 
d’autocontrôle)
Il n’existe pas de participations directes 
ou indirectes dans le capital de la So-
ciété dont elle a connaissance en ver-
tu des articles L. 233-7 et L. 233-12 du 
Code de commerce (participations si-
gnificatives ou d’autocontrôle). 

19.4. La liste des détenteurs de 
tout titre comportant des droits de 
contrôle spéciaux et la description 
de ceux-ci (résultant notamment 
d’actions de préférence)
Néant

19.5. Les mécanismes de contrôle 
prévus dans un éventuel système 
d’actionnariat du personnel quand 
les droits de contrôle ne sont pas 
exercés par ce dernier (cas par 
exemple des fCPE)
Néant

19.6. Les accords entre 
actionnaires dont la Société a 
connaissance et qui peuvent 
entraîner des restrictions au 
transfert d’actions et à l’exercice 
des droits de vote (pactes 
d’actionnaires)
Pacte d ’actionnaires en date du 
26 mai 2009 entre Chequers Parte-
naires1 (« Chequers ») et Pechel Indus-
tries Partenaires2 (« Pechel ») consé-
cutivement à l’acquisition de 3 130 000 
actions de la Société, soit 29,36% du 
capital, auprès de ses actionnaires de 
référence

1)  Agissant pour le compte du FCPR Chequers Capital xV

2)  Agissant pour le compte du FCPR Pechel Industries III
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3)  Pour la composition actuelle du Conseil d’administration, voir Rapport du Président sur la gouvernance et le contrôle interne.

Le pacte, qui selon ses termes consti-
tue les parties de concert vis-à-vis 
de la Société, prévoit notamment les 
clauses suivantes :

Gouvernance
Chequers et Pechel se sont engagées à 
exercer leurs droits de vote en Assem-
blée générale de SES afin qu’au moins 
deux membres proposés par les parties 
soient nommés au Conseil d’adminis-
tration, l’un par Chequers, l’autre par 
Pechel (sur un total de six membres). 
Le droit de proposition de chacune des 
parties aux fonctions de membres du 
Conseil d’administration de SES fera 
l’objet d’un réexamen d’un commun 
accord entre les parties en cas de mo-
dification du nombre d’administrateurs.

Le pacte prévoit que, pour chacune 
des décisions soumises au Conseil 
d’administration de SES, les parties 
s’engagent à rechercher une position 
commune sur la décision considérée. 
En cas de désaccord entre les parties 
sur le sens du vote à exprimer, la posi-
tion sera alignée sur la partie détenant 
le plus grand nombre d’actions SES à la 
date du Conseil d’administration.

Inaliénabilité
Durant une période de 3 ans à compter 
de la signature du pacte, une interdic-
tion de céder les titres SES a été pré-
vue, sauf dans les cas suivants : 

• Transfert de titres SES réalisé par 
l’une des parties à l’un de ses affiliés, 
sous réserve que celui-ci s’engage à 
restituer les titres dans le cas où il ne 
serait plus un affilié

• Transfert de titres SES réalisé par 
Chequers à un co-investisseur, sous 
réserve que le co-investisseur se soit 
formellement engagé envers Pechel 
à respecter les mêmes obligations 
que Chequers au titre du pacte et 
s’engage à restituer les titres à Che-
quers en cas de cessation de fonc-
tion de salarié ou mandataire social 
du groupe Chequers

• Les prêts d’actions visant à per-
mettre aux Administrateurs proposés 
par les parties de satisfaire l’obliga-
tion statutaire de détention d’action 
sous réserve que l’emprunteur s’en-
gage à ne pas transférer les titres ob-
jets du prêt et à les restituer dans le 
cas où il ne serait plus Administrateur 
de SES

Droit de préemption
Dans l’hypothèse d’une cession au pro-
fit d’un tiers réalisée par l’une des par-
ties, le cédant notifiera le transfert à 
l’autre qui disposera d’un délai de 40 
jours ouvrés pour exercer son droit de 
préemption au prix et dans les condi-
tions de la cession projetée. Des mo-
dalités spécifiques d’exercice du droit 
de préemption sont prévues si celui-ci 
intervient dans le cadre d’une offre pu-
blique initiée par un tiers.

Droit de sortie conjointe propor-
tionnelle
Dans l’hypothèse d’une cession au pro-
fit d’un tiers réalisée par l’une des par-
ties, le cédant notifiera le transfert à 
l’autre qui disposera d’un délai de 40 
jours ouvrés pour exercer son droit de 
faire acquérir ses titres SES par ledit 
tiers, au prorata de sa participation au 
capital de cette société, au prix et dans 
les conditions de la cession projetée.

Obligation de cession totale
Dans l’hypothèse où un tiers ferait une 
offre d’acquisition sur l’ensemble des 
titres SES détenus par les parties répon-
dant à certaines conditions de liquidité, 
Chequers (pendant 3 ans à compter de 
la fin de la période d’inaliénabilité) puis 
Pechel (pendant 2 ans à l’issue de la 
période de 3 ans précitée) auront tour 
à tour le droit d’exiger de l’autre partie 
qu’elle transfère audit tiers l’intégrali-
té de ses titres SES, au prix et dans les 
conditions de la cession projetée.

Vente de titres SES sur le marché
A l’issue de la période d’inaliénabilité, 
les parties s’engagent à ne pas pro-
céder à des ventes de titres SES sur le 

marché, sans acheteurs identifiés. Ces 
dernières seront donc interdites, sauf 
d’un commun accord entre les parties.

Acquisition de titres SES
Les parties reconnaissent comme prin-
cipe essentiel constituant leur action 
de concert le fait de ne pas faire évo-
luer leur participation au sein de SES 
à la hausse autrement que d’un com-
mun accord entre elles et s’interdisent 
en conséquence, durant la période au 
cours de laquelle le pacte sera en vi-
gueur, sans avoir préalablement obte-
nu l’accord exprès de l’autre partie : 

• De réaliser, auprès d’un tiers ou sur le 
marché, toute opération faisant évo-
luer à la hausse le nombre de titres 
SES qu’elles détiennent ainsi que 
d’initier une offre publique portant 
sur les titres SES

• De conclure tout accord avec un tiers 
qui aurait pour objet ou pour effet de 
faire franchir aux parties un seuil de 
déclaration auprès de la société SES 
ou de l’Autorité des marchés finan-
ciers ou de les constituer de concert 
avec un tiers. La réalisation d’une 
telle opération par l’une des parties 
sans obtenir l’accord ou en passant 
outre le refus de l’autre partie entraî-
nera la fin de l’action de concert entre 
les parties et la partie ayant violé ses 
engagements au titre de cette dis-
position sera alors privée de tous ses 
droits au titre du pacte mais restera 
tenue au respect de l’ensemble des 
obligations qui y sont prévues

Le pacte est conclu pour une durée de 
8 ans.

19.7. Les règles relatives à la 
nomination et au remplacement 
des membres du Conseil 
d’administration ainsi qu’à la 
modification des statuts de la 
Société
Membres du Conseil d’administration
Les statuts prévoient que la Société est 
administrée par un Conseil d'Adminis-
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tration composé de trois membres au 
moins et de dix-huit membres au plus, 
sous réserve de la dérogation prévue 
par la loi en cas de fusion (art. L. 225-95 
du Code de commerce3). 

La durée des fonctions des admi-
nistrateurs est de trois (3) ans ; elles 
prennent fin à l'issue de la réunion de 
l'Assemblée Générale Ordinaire appe-
lée à statuer sur les comptes de l'exer-
cice écoulé et tenue dans l'année au 
cours de laquelle expire leur mandat.

L’article 11.1 des statuts de la Société 
précise qu’en cours de vie sociale, les ad-
ministrateurs sont nommés, renouvelés 
ou révoqués par l'Assemblée Générale 
Ordinaire. Ils sont toujours rééligibles.

En cas de vacance par décès ou dé-
mission d'un ou plusieurs sièges d'ad-
ministrateur, le conseil d'administration 
peut, entre deux assemblées générales, 
procéder à des nominations à titre pro-
visoire dans les conditions prévues par 
la loi. Les nominations provisoires ef-
fectuées par le conseil d'administration 
sont soumises à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale. 

L'administrateur nommé en rempla-
cement d'un autre, n'exerce ses fonc-
tions que pendant la durée restant à 
courir du mandat de son prédécesseur.

Chaque administrateur doit être pro-
priétaire d'une action.

Modification des statuts
Les statuts de la Société (article 16) 
prévoient classiquement que « Les As-
semblées Générales Extraordinaires 
sont celles appelées à décider ou auto-
riser des modifications directes ou indi-
rectes des statuts. »

L’article 24 des statuts de la Société 
précise que l'Assemblée Générale Ex-
traordinaire ne délibère valablement 
que si les actionnaires présents ou re-
présentés possèdent au moins, sur pre-
mière convocation, le quart des actions 
ayant le droit de vote et, sur deuxième 
convocation, le cinquième des actions 
ayant le droit de vote.

A défaut de ce dernier quorum, la 
deuxième Assemblée peut être proro-
gée à une date postérieure d'un mois 
au plus de celle à laquelle elle avait été 
convoquée.

L'Assemblée Générale Extraordinaire 
statue à la majorité des deux tiers des 
voix dont disposent les actionnaires 
présents ou représentés, y compris les 
actionnaires ayant voté par correspon-
dance.

19.8. Les pouvoirs donnés au 
Conseil d’administration, en 
particulier l’émission ou le rachat 
d’actions
Les pouvoirs (délégations de pouvoirs 
e t  d e  c o m p é t e n c e)  à  l a  d a t e  d u 
31 décembre 2014 sont détaillés dans le 
tableau des délégations de pouvoirs et 
de compétence joint au présent Rap-
port de gestion, conformément à l’ar-
ticle L. 225-100 alinéa 7 du Code de 
commerce et sont résumés ci-des-
sous. Ils sont susceptibles d’avoir une 
influence en cas d’offre publique, no-
tamment compte tenu du fait qu’ils 
permettent au Conseil d’administration 
d’émettre des actions nouvelles ou des 
valeurs mobilières donnant accès au 
capital : 

• Prolongation jusqu’au 1er mai 2015 
de l’autorisation donnée au Conseil 
d’administration à l’effet de consen-
tir des options de souscription ou 
d’achat d’actions en faveur des 
membres du personnel salarié et des 
mandataires sociaux

• Autorisation donnée au Conseil d’ad-
ministration à l’effet de réduire le ca-
pital social conformément aux dispo-
sitions de l’article L. 225209 du Code 
de commerce

• Autorisation donnée au Conseil 
d’administration à l’effet de mettre 
en œuvre un programme de rachat 
d'actions

Au cours de l’exercice 2014, le Conseil 
d’administration de la Société a mis en 
œuvre les délégations de compétence 
et autorisations suivantes : 

• Le 17 mars 2014, le Conseil d’admi-
nistration n’a constaté aucune levée 
d’options au cours de l’exercice 2013. 

• Le 3 avril 2014, le Conseil d’admi-
nistration a décidé, dans le cadre 
du plan d’attribution de stock-op-
tions, conformément à l'autorisation 
consentie par l'Assemblée générale 
du 1er mars 2012 (5ème résolution), 
d’accorder une nouvelle subdélé-
gation au Président afin d’attribuer 
(avant le 1er mai 2014) 43 000 op-
tions de souscriptions à des salariés 
de la Société.

• Le 21 mai 2014, le Conseil d’admi-
nistration a autorisé le Président -

 Directeur général à conclure un 
contrat de liquidité conformément à 
l’autorisation donnée par l’Assem-
blée générale mixte du 21 mai 2014 
dans le cadre de l’adoption du pro-
gramme de rachat d’actions (8ème ré-
solution). 

• Le 22 mai 2014, le Conseil d’adminis-
tration a constaté la prise d’effet des 
décisions objet de la 16ème résolution 
de l’Assemblée Générale du 21 mai 
2014 et donc de la réalisation défini-
tive de l’augmentation de capital de 
la Société pour un montant nominal 
de 1 183 938 € suite à l'apport en na-
ture au profit de la Société d’une par-
tie de la participation détenue par les 
actionnaires de la société IMAGOTAG 
GmbH.

• Le 23 octobre 2014, le Conseil d’ad-
ministration a décidé d’attribuer des 
options donnant droit à la souscrip-
tion d’actions au profit de salariés 
de la société iMAGOTAG GmbH et ce, 
dans le cadre de la prolongation par 
l’Assemblée Générale du 21 mai 2014 
(17ème résolution) de l’autorisation 
consentie par l'Assemblée générale 
du 1er mars 2012 (5ème résolution).

Le Conseil d’administration a éga-
lement constaté la réalisation de la 
condition de performance du plan de 
stock-options autorisé par le Conseil 
du 31 août 2012 (5ème résolution de l’As-
semblée générale du 1er mars 2012). 
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19. 9. Les accords conclus par 
la Société qui sont modifiés 
ou qui prennent fin en cas de 
changement de contrôle de la 
Société, hors les cas d’obligation 
légale de divulgation, et qui 
porteraient gravement atteinte à 
ses intérêts (y compris clauses des 
contrats commerciaux, financiers)
Néant 

19.10. Les accords prévoyant des 
indemnités pour les membres 
du Conseil d’administration, s’ils 
démissionnent ou sont licenciés 
sans cause réelle et sérieuse ou si 
leur emploi prend fin en cas d’offre 
publique (indemnités de départ, 
golden parachutes)

• Monsieur Thierry GADOU
indemnités de départ
L’indemnité due à Monsieur Thierry GADOU 
en cas de cessation de ses fonctions 
de Directeur général est une indemnité 
contractuelle de départ dont les moda-
lités et conditions ont été approuvées 
par l’Assemblé générale du 1er mars 
2012. 

Cette indemnité est conforme aux re-
commandations du code AFEP-MEDEF 
sur le sujet.

Ainsi, cette indemnité de départ ne 
serait due que dans la mesure où les 
conditions suivantes seraient réunies : 

• Evènement déclenchant le droit à 
indemnité de départ : la cessation 
des fonctions de Directeur Général 
de SES doit intervenir : 

 - Soit dans les 24 mois qui suivent la 
nomination, en cas de révocation 
(sauf pour faute grave ou lourde) 
ou de démission intervenant dans 
les 6 mois suivant un changement 
de contrôle de SES ;

 - Soit une fois cette période de 24 mois 
écoulée et pendant une période de 
36 mois, en cas de révocation (sauf 
pour faute grave ou lourde) inter-
venant dans les 6 mois suivant un 
changement de contrôle de SES. 

• Condition de performance subor-
donnant le versement de l’indem-
nité de départ : cette condition sera 
satisfaite si au moins 75% des ob-
jectifs quantitatifs fixés pour le bo-
nus de l’année précédant celle du 
départ est réalisé. Dans l’hypothèse 
d’une cessation des fonctions de 
Directeur Général de SES dans les 12 
mois suivant la prise de fonctions, 
le critère de performance retenu 
correspondrait à l’absence de varia-
tion négative du chiffre d’affaires qui 
excèderait 7% pendant la durée des 
fonctions.

Le montant brut de cette indemnité 
forfaitaire de départ serait au maxi-
mum égal à dix-huit mois de rému-
nération fixe et variable (sur la base 
des rémunérations perçues dans les 
12 mois précédant la date du départ, 
ou selon le cas sur la base de la ré-
munération fixe augmentée de la 
part variable maximale si la cessation 
des fonctions de Directeur Général 
de SES intervient dans les 12 mois qui 
suivent la nomination).

Clause de non-concurrence
Par ailleurs, en cas de cessation de ses 
fonctions de Directeur Général pour 
quelque cause que ce soit, le man-
dat de Monsieur Thierry GADOU, en sa 
qualité de Directeur Général, est assorti 
d’une clause de non-concurrence aux 
termes de laquelle Monsieur Thierry 
GADOU s’engage :

• à ne pas entrer au service d’une so-
ciété exerçant une activité concur-
rente ;

• à ne pas exercer ni s’intéresser, di-
rectement ou indirectement, et sous 
quelque forme que ce soit (et notam-
ment en qualité de travailleur indé-
pendant ou d’actionnaire détenant 
plus de 3% du capital ou des droits de 
vote), à une activité concurrente ;

• à ne pas exercer ni s’intéresser, di-
rectement ou indirectement, sous 
quelque forme que ce soit, et à ne 
pas investir, sous quelque forme que 
ce soit (et notamment en qualité 
d’actionnaire) dans les sociétés Pricer 
ou ZBD ;

• à ne pas solliciter ou débaucher ou 
chercher à débaucher une personne 
qui est ou a été employée par SES 
ou l’une de ses filiales dans les douze 
mois précédents, dans le but d’utili-
ser ses connaissances spécifiques ou 
les compétences de cette personne 
au profit d’une personne physique 
ou morale dont les activités sont 
concurrentes de celles de SES.

Par activité concurrente est entendue 
toute activité de conception, commer-
cialisation ou installation de systèmes 
d'étiquetage électronique.

Cette obligation de non-concurrence 
est limitée à la France, Belgique, Ita-
lie, Allemagne, Danemark, Espagne, 
Royaume-Uni, Suisse, Hongrie, Rou-
manie, Pologne, Suède, Brésil, Mexique, 
Argentine, Canada, Etats-Unis d’Amé-
rique et à l’Afrique du Sud. 

La clause est limitée à une durée d’un 
an courant à compter de la fin de son 
mandat de Directeur Général de la So-
ciété. A l’issue de cette période d’un an, 
SES pourrait renouveler cette interdic-
tion pour une même durée d’une an-
née. Ce renouvellement serait notifié 
par lettre recommandée avec A.R ou 
remise en main propre contre récépissé 
au plus tard 60 jours calendaires avant 
l’expiration de la durée initiale de l’obli-
gation de non-concurrence.

En contrepartie de l ’obligation de 
non-concurrence, Monsieur Thierry GADOU 
percevra après la cessation effective 
du mandat de Directeur Général de SES 
et pendant toute la durée de cette in-
terdiction, une indemnité spéciale for-
faitaire mensuelle dont le montant brut 
serait égal à 50% de sa rémunération 
fixe mensuelle brute.

Cette indemnité spéciale sera payée 
par virement bancaire à la fin de chaque 
mois pendant toute la durée de l’obli-
gation de non-concurrence ; elle sera 
soumise à cotisations sociales. 

Toute violation ou infraction à cette 
clause de non-concurrence autorise-
rait SES à faire cesser la violation ou 
l’infraction en question, et à faire or-
donner sous astreinte la cessation de 
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20.  Informations sur les opérations réalisées par les 
dirigeants et par leurs proches sur les titres

21.  Injonctions ou sanctions anticoncurrentielles 
prononcées par le conseil de la concurrence et 
dont il a prescrit l’insertion (article l. 464 3 I du 
code de commerce) 

L’Assemblée générale des actionnaires 
est informée des acquisitions d’actions 
réalisées par les dirigeants ou leurs 
proches au 31 décembre 2014 par le ta-
bleau suivant :

Aucune injonction ou sanction anti-
concurrentielle n’a été prononcée par 
le Conseil de la concurrence à l’égard 
de la Société.

Ces opérations sont détaillées dans le 
rapport spécial sur les actions gratuites 
établi conformément aux dispositions de 
l’article L. 225-197-4 du Code de com-
merce joint au présent Rapport de gestion.

NOM DES DIRIGEANTS OU DE 
LEURS PROCHES 

NOMBRE D’ACTIONS 
ACQUISES  
AU 31 DéCEMBRE 2014

Thierry GADOU 

en sa qualité de Président - Directeur 
général

57 750

Membres du Comité Exécutif 33 815

la concurrence faite en violation des 
dispositions ci-dessus, sans préjudice 
d’éventuels dommages et intérêts aux-
quels elle pourrait prétendre du fait de 
la violation de cette obligation.

De même, toute violation de l’obli-
gation de non-concurrence libèrerait 
la société SES du versement de cette 
contrepartie et rendra Monsieur Thierry 
GADOU redevable envers elle du paie-
ment de ce que vous auriez pu perce-

voir à ce titre et ce, avec intérêt au taux 
légal à compter de la mise en demeure 
de cessation immédiate de l’activité 
concurrentielle, sans préjudice d’éven-
tuels dommages et intérêts auxquels 
elle pourrait prétendre du fait de la vio-
lation de cette obligation.

La société SES pourra libérer Mon-
sieur Thierry GADOU de l’interdiction 
de concurrence à la fin de son man-
dat de Directeur Général de SES. Dans 

ce cas, l’indemnité pécuniaire ne sera 
pas due. Cette renonciation devra être 
notifiée par lettre recommandée avec 
A.R ou remise en main propre contre 
récépissé dans un délai de 8 jours ca-
lendaires suivant la date à laquelle elle 
sera notifiée à Monsieur Thierry GA-
DOU, ou Monsieur Thierry GADOU noti-
fiera, la fin de son mandat de Directeur 
Général de SES.

Aucune autre opération n’a été réali-
sée par les dirigeants ou leurs proches 
durant l’exercice écoulé. 
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22. Facteurs de risques
SES est exposée à un certain nombre 
de risques dont la réalisation pourrait 
avoir un effet négatif sur son activité. Ils 
peuvent être classés en 7 catégories :

• Les risques relatifs au secteur d’acti-
vité

• Les risques juridiques

• Les risques fiscaux

• Les risques de change

• Le risque sur les prix & les coûts

• Les risques de crédit, de liquidité et 
de trésorerie

• Sécurité des biens et des personnes

22. 1. Risques relatifs au secteur 
d’activité
La sensibilité de l’activité à l’infla-
tion, l’ouverture régulière de nouveaux 
points de vente, une concurrence exa-
cerbée, la nécessité impérieuse d’affi-
cher le bon prix en rayon aux yeux du 
client et la rapidité du retour sur inves-
tissement de la solution SES consti-
tuent autant d’éléments qui pourraient 
conduire à une très forte croissance de 
l’activité de la Société. Le risque pour 
SES à ce stade réside dans sa capacité 
à adapter rapidement son organisation 
pour y faire face.

A contrario, la crise économique sé-
vère que traverse le monde pourrait 
conduire certains clients / prospects 
à différer leur investissement pour des 
raisons de trésorerie. La faiblesse re-
lative des coûts fixes de la Société et 
sa situation financière saine (trésore-
rie nette très largement excédentaire) 
sont autant d’éléments concourant à 
réduire l’impact de son exposition à une 
éventuelle contraction de la demande.

Le Groupe gère ce risque  par la diver-
sification géographique de ses activités 
à la fois dans les marchés développés 
et les marchés émergents permettant 
ainsi de panacher l’exposition aux aléas 
éventuels d’un pays donné.

22.2. Risques juridiques
En ce qui concerne les risques juri-
diques, bien que l’évolution récente 
de la réglementation n’ait eu aucune 
conséquence défavorable sur la So-
ciété, on ne peut exclure le fait que des 
changements législatifs ou réglemen-
taires puissent affecter un jour son dé-
veloppement.

Le Groupe SES est implanté mondia-
lement et les sociétés le composant 
sont tenues au respect des législations 
et réglementations nationales et régio-
nales, différentes selon les pays d’im-
plantation.

SES veille à exercer son activité dans le 
cadre de conditions générales de ventes 
revues par des avocats locaux et s’ad-
joint les services de cabinets comp-
tables reconnus afin de respecter les 
exigences sociales et fiscales locales.

Par ailleurs, en matière de propriété 
intellectuelle, bien que SES soit titulaire 
de 21 inventions faisant l’objet de bre-
vets délivrés ou demandés dans cha-
cun des pays à fort potentiel, la Société 
ne peut garantir le niveau de protection 
qui leur sera accordé.

22.3. Risques fiscaux
Le Groupe SES est implanté mondia-
lement et les sociétés le composant 
sont tenues au respect des législa-
tions et réglementations nationales et 
régionales, différentes selon les pays 
d’implantation. Le groupe prend soin 
de confier les déclarations fiscales de 
chacune des entités juridiques à des 
cabinets comptables indépendants, 
reconnus pour leur professionnalisme.

un contrôle fiscal s’est terminé sur 
l’exercice. 
Dans ce cadre, le 17 décembre 2014, la 
Société a fait l’objet d’une proposition 
de rectification concernant les crédits 
impôt recherche dont Société a béné-
ficié au titre des années 2010, 2011 et 
2012.

Il en ressort un redressement du cré-
dit impôt recherche pour 2 421 K€ en 

principal, et 280 K€ au titre des intérêts 
de retard. La Société conteste la noti-
fication. La société estime disposer de 
bases solides sur les arguments à faire 
valoir: il n’a été provisionné que 20 K€ 
de risque au 31 décembre 2014, au titre 
des coûts reconnus comme non éli-
gibles.

22.4. Risques de change
SES est fortement exposé aux varia-
tions du taux de change €/$ ayant une 
grande partie de ses ventes libellées 
en € et d’autre part une majorité (en-
viron 80%) de ses coûts composants 
et fabrication libellés en US dollars. Par 
conséquent, les variations à la hausse 
du dollar entraînent mécaniquement 
une augmentation du coût des ventes 
en euro. Au-delà des politiques de cou-
vertures de change, compte tenu de 
la tendance récente d’appréciation du 
dollar, plusieurs actions sont mises en 
place afin réduire cette exposition dans 
les années à venir, notamment : clauses 
d’ajustement de prix dans les contrats 
clients en euro, développement des 
ventes en zone Dollar (plan d’expansion 
international) et réduction de la pro-
portion des achats réalisés en dollar.            

22.5. Risque sur les prix & les coûts
SES est naturellement soumise à la 
règle de l’offre et de la demande, étant 
confrontée à la concurrence tant dans 
la fixation de ses tarifs qu’au travers de 
ses négociations contractuelles.

Par ailleurs, le gain d’appels d’offres 
significatifs auprès de grands groupes 
de distribution pourrait naturellement 
contribuer à une baisse du prix de vente 
moyen par étiquette compte tenu des 
volumes en jeu.

Pour limiter l’érosion de la marge, SES 
a établi des relations de long terme 
avec ses fournisseurs de composants, 
la plupart figurant parmi les leaders 
mondiaux de leur secteur, en mesure 
donc de délivrer des produits de qualité 
et de satisfaire une très forte augmen-
tation des volumes.

Par ailleurs, les activités de SES sont 
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consommatrices de main d’œuvre chez 
ses sous-traitants, asiatiques notam-
ment : l’inflation structurelle des coûts 
fixes reflète des hausses rapides des 
coûts salariaux et pourrait être à la 
source de l’érosion des marges.

Ce risque est géré par une politique 
d’approvisionnement attentive

• à la non dépendance vis-à-vis d’un 
fournisseur en particulier en matière 
de sous-traitance d’assemblage,

• à la gestion de volumes d’achats ap-
portés plus importants, impactant 
favorablement le prix de revient.

Un plan de continuité visant à pré-
voir un sinistre majeur sur un des sites 
de sous-traitance en Asie est à l’étude. 
Une couverture mondiale des mar-
chandises transportées est également 
à l’étude.

22.6. Risques de crédit, de 
liquidité et de trésorerie
La société SES reste en situation de 
trésorerie nette positive.

Par ailleurs, dans le cadre de ses acti-
vités opérationnelles, un département 
de credit management a été créé en 
février 2014 afin de renforcer l’efficaci-
té du recouvrement et la réduction de 
l’exposition aux risques de solvabilité 
de ses clients.

SES respecte la réglementation en 
matière de L.M.E. à l’exception des fac-
tures fournisseurs en litige ou des ré-
ceptions tardives :

CATéGORIE DE 
FOURNISSEURS

ExERCICE 2014
SOLDE EN K €

ExERCICE 2013
SOLDE EN K €

Date facture  
< 30 jours

2 704 6 124

Date facture  
de 30 à 60 jours

 675 2 045

Date facture  
> 60 jours

2 775 1 583

Les nouveaux processus d’approbation de factures induites par la mise en oeuvre du 
nouvel ERP ont quelque peu ralenti, transitoirement, notre capacité à résorber les dettes 
âgées de plus de 60 jours

22.7. Sécurité des biens et des 
personnes
La Société a poursuivi sa démarche de 
gestion des risques en termes de san-
té et de sécurité au travail, notam-
ment dans le cadre des installations 
en magasin : les actions entreprises 
concernent notamment les équipe-
ments de protection individuelle, la mi-
nimisation  des risques routiers, la sé-
curisation des nacelles et le travail en 
hauteur, la mise en place de procédures 
obligatoires dématérialisées sur ta-
blettes mobiles.

Les contrats de couverture d’assu-
rance sont régulièrement revus.

Au 31 décembre 2014, la trésorerie disponible de SES s’élève 
ainsi à 14,2 M€, contre 22,2 M€ un an plus tôt. Elle est placée en 
quasi-totalité sur des comptes à terme à taux progressif, ga-
rantis en capital. Depuis le 31 décembre 2014, aucun élément 
exceptionnel n'est intervenu.

***

Votre Conseil vous invite, après la lecture des rapports présentés 
par vos Commissaires aux comptes, à adopter les résolutions 
qu'il soumet à votre vote.

Le Conseil d'administration

23.  Situation de la trésorerie de la société 
depuis le 31 décembre 2014
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Chers actionnaires,

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-37 du Code de commerce, le présent rapport 
présente, pour l’exercice clos le 31 décembre 2014, les informations relatives à la composition, aux 
conditions de préparation et d'organisation des travaux de votre Conseil d'administration, ainsi 
qu’aux procédures de contrôle interne et de gestion des risques mises en place par la Société. 

Le présent rapport renvoie aux statuts concernant les modalités particulières relatives à la 
participation des actionnaires aux Assemblées générales. Il vous informera, en outre, des limitations 
apportées par le Conseil d'administration aux pouvoirs du Président - Directeur général et des 
principes et règles applicables à la détermination des rémunérations et avantages accordés au 
Président - Directeur général.

Le présent rapport a été approuvé par le Conseil d’administration du 17 mars 2015. 

* * *

La Société poursuit une démarche de gouvernement d’entreprise. 

Il est rappelé que la Société a adopté une charte le 12 décembre 2005, entrée en vigueur à compter 
du 2 février 2006 (ci-après « la Charte de Gouvernement d’Entreprise » ou « la Charte ») qui fait 
référence au Code de gouvernement d’entreprise élaboré par les organisations professionnelles.

La Société s’inspire du Code consolidé AFEP-MEDEF de juin 2013 qui constitue le Code de 
gouvernement d’entreprise auquel elle se réfère pour l’élaboration du présent rapport.  

Le Code AFEP-MEDEF est disponible sur le site du MEDEF (http://www.medef.com/medef-corporate.
html - rubrique Publications - Economie - Code de gouvernement d'entreprise des sociétés cotées)

Rapport du président sur la 
gouvernance et le contrôle interne

B
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1. Conditions de préparation et d'organisation des 
travaux du Conseil

1. COMPOSITION DU CONSEIL  
D'ADMINISTRATION 
1.1 Le Président
Nomination 
Conformément aux dispositions de la 
loi NRE, la possibilité de dissocier les 
fonctions de Président du Conseil d'ad-
ministration de celles de Directeur gé-
néral est prévue dans les statuts de la 
Société. 

Dans le meilleur intérêt de la Socié-
té, le Conseil d’administration a décidé 
que la Direction générale de la Société 
est exercée par le Président du Conseil 
d’administration. Les fonctions de Pré-
sident du Conseil d’administration et de 
Directeur général sont donc unifiées 
mais ce, dans le plus grand respect des 
prérogatives respectives des différents 
organes sociaux.

Ce mode de gouvernance correspond 
au mode de fonctionnement et d’orga-
nisation de la Société. 

Le Président du Conseil d’administra-
tion est nommé par le Conseil d'admi-
nistration parmi ses membres, pour une 
durée fixée par le Conseil d'adminis-
tration et qui ne peut, en tout état de 
cause, excéder la durée de ses fonc-
tions d'administrateur. Le Président est 
rééligible (article 12 des statuts). 

En application de l’article 12 des sta-
tuts de la Société, le Conseil d'adminis-
tration a nommé, lors de sa réunion du 
18 janvier 2012, Monsieur Thierry GADOU, 
en qualité de Président du Conseil d’ad-
ministration, et ce pour la durée de son 
mandat d’administrateur. Le mandat de 
Monsieur Thierry GADOU est donc arri-
vé à échéance à l’issue de l’Assemblée 
générale appelée à se prononcer sur 
l’approbation des comptes de l’exer-
cice clos le 31 décembre 2013 tenue le 
21 mai 2014.

L’Assemblée générale du 21 mai 2014 
a donc décidé de renouveler le mandat 
d’administrateur de Monsieur Thierry 

GADOU pour un durée de 3 années, 
soit jusqu’à l’Assemblée générale ordi-
naire appelée à statuer sur les comptes 
de l’exercice 2016 et devant se tenir en 
2017.

Lors de sa réunion du 21 mai 2014, le 
Conseil d’administration a ensuite dé-
cidé de renouveler le mandat de Mon-
sieur Thierry GADOU en qualité de Pré-
sident du Conseil d’administration de la 
Société pour la durée de son mandat 
d’administrateur.

Conformément au Code AFEP MEDEF, 
Monsieur Thierry GADOU, en sa qualité de 
dirigeant mandataire social, n’exerce 
pas plus de deux autres mandats d'ad-
ministrateur dans des sociétés cotées 
extérieures à son groupe, y compris 
étrangères.

Mission 
La mission du Président est de : 

• Arrêter les documents préparés par 
les services internes de l'entreprise

• Organiser et diriger les travaux du 
Conseil d'administration

• S'assurer que les administrateurs 
sont en mesure de remplir leur mis-
sion et veiller notamment à ce qu'ils 
disposent des informations et docu-
ments nécessaires à l'accomplisse-
ment de leur mission

• S'assurer que les représentants des 
organes représentatifs du person-
nel sont régulièrement convoqués et 
disposent des informations et docu-
ments nécessaires à l'accomplisse-
ment de leur mission

Il est rappelé les limitations appor-
tées aux pouvoirs du Directeur général 
de la Société, telles que décidées le 11 
juin 2008 par le Conseil d’administra-
tion, à titre de mesure d'ordre intérieur 
non opposable aux tiers, pour les actes, 
opérations et engagements suivants 

devant recueillir l’autorisation préa-
lable du Conseil d’administration :

• Constitutions de sûretés, avals et ga-
ranties

• Validation des objectifs, du budget 
de l’année suivante et des moyens de 
financement nécessaires à sa réali-
sation, pour la Société et ses filiales

• Décisions d’acquisition ou de dis-
position d’actifs ou d’une participa-
tion dans la Société ou ses filiales par 
quelque moyen que ce soit

• Projet de conclusion de partenariats, 
d’alliances stratégiques par la Socié-
té et/ou ses filiales

• Tout investissement supérieur à 
500 000 € par an (autre que ceux pré-
vus dans le budget annuel de la Société)

• Décision de cession d'immeubles et 
de participations

• Transaction ou compromis en cas de 
litige portant sur des litiges suscep-
tibles d’avoir un impact significatif 
sur l’activité de la Société et des fi-
liales

1.2 Les Administrateurs
Conformément au Code de gouver-
nance AFEP-MEDEF, les membres du 
Conseil d’administration sont nommés 
par l’Assemblée générale des action-
naires pour une durée de 3 ans. 

Les fonctions des administrateurs 
prennent fin à l'issue de la réunion de 
l'Assemblée générale ordinaire appe-
lée à statuer sur les comptes de l'exer-
cice écoulé et tenue dans l'année au 
cours de laquelle expire leur mandat 
(article 11 des statuts). En cours de vie 
sociale, les administrateurs sont nom-
més, renouvelés ou révoqués par l'As-
semblée générale ordinaire. Ils sont 
toujours rééligibles.
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Toutefois, en cas de vacance par décès 
ou démission d’un ou plusieurs sièges 
d’administrateur, le Conseil d’adminis-
tration peut, entre deux Assemblées 
générales, procéder à des nominations 
à titre provisoire dans les conditions 
prévues par la loi. Les nominations pro-
visoires effectuées par le conseil d’ad-
ministration sont soumises à la ratifi-
cation de la plus prochaine Assemblée 
générale. L'administrateur nommé en 
remplacement d’un autre, n’exerce ses 
fonctions que pendant la durée restant 
à courir du mandat de son prédécesseur.

Le Conseil d’administration s’ins-
pire des recommandations du Code 
AFEP-MEDEF dans l’appréciation de 
l’indépendance de ses administrateurs 
à savoir :

• ne pas être salarié ou mandataire so-
cial de la Société, salarié ou adminis-
trateur de sa société mère ou d’une 
société qu’elle consolide et ne pas 
l’avoir été au cours des cinq années 
précédentes

• ne pas être mandataire social d’une 
société dans laquelle la Société dé-
tient directement ou indirectement 
un mandat d’administrateur ou dans 
laquelle un salarié désigné en tant 
que tel ou un mandataire social de la 
Société (actuel ou l’ayant été depuis 
moins de cinq ans) détient un mandat 
d’administrateur

• ne pas être client, fournisseur, banquier 
d’affaire, banquier de financement :

 - significatif de la Société ou de son 
groupe,

 - ou pour lequel la Société ou son 
groupe représente une part signi-
ficative de l’activité ;

• ne pas avoir de lien familial proche 
avec un mandataire social ;

• ne pas avoir été auditeur de l’entre-
prise au cours des cinq années pré-
cédentes ;

• ne pas être administrateur de l’entre-
prise depuis plus de douze ans ;

• s’agissant des administrateurs repré-
sentant des actionnaires importants 
de la Société, ils sont considérés 
comme indépendants dès lors qu’ils 
ne participent pas au contrôle de la 
Société. Au-delà d’un seuil de 10 % ou 
plus du capital ou des droits de vote 
de la Société, le Code AFEP-MEDEF 
indique que le Conseil d’administra-
tion doit s’interroger systématique-
ment sur leur qualification d’adminis-
trateurs indépendants.

Il est rappelé que depuis le Conseil 
d’administration du 31 août 2012, le 
Conseil d’administration est composé 
comme suit :

• Monsieur Thierry GADOU, Président 
du Conseil d’administration et Direc-
teur général 

• PECHEL INDUSTRIES PARTENAIRES, 
Administrateur, représentée par Ma-
dame Hélène PLOIX 

• Monsieur Jérôme KINAS, Administra-
teur

• Monsieur Renaud VAILLANT, Admi-
nistrateur indépendant

• Madame Candace JOHNSON, Admi-
nistrateur indépendant

A titre de rappel, Madame Candace 
JOHNSON a été cooptée par le Conseil 
d’administration du 31 août 2012 et 
désignée Administrateur indépendant 
pour la durée restant à courir du man-
dat de son prédécesseur, Monsieur 
Bernard JOLIEY, soit jusqu’à l'Assem-
blée générale appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice 2013. 

Les mandats des membres du Conseil 
d’administration et de sa présidence 
ont été renouvelés par l’Assemblée gé-
nérale mixte du 28 juin 2011. Ces man-
dats sont donc arrivés à expiration à 
l’issue de l’Assemblée générale appe-
lée à se prononcer sur l’approbation 
des comptes de l’exercice clos le 31 dé-
cembre 2013 tenue le 21 mai 2014. 

Par conséquent, l’ensemble des man-
dats des membres du Conseil d’ad-
ministration a été renouvelé par l’As-

semblée Générale du 21 mai 2014 et 
ce, pour une durée de trois ans confor-
mément aux stipulations de l’article 11.1 
des statuts de la Société, soit jusqu’à 
l’Assemblée générale ordinaire appelée 
à statuer sur les comptes de l’exercice 
2016 et devant se tenir en 2017,

Principe de représentation équi-
librée des femmes et des hommes 
au sein du Conseil d’administration
Il est précisé que conformément aux 
dispositions de la loi n° 2011-103 du 27 
janvier 2011 relative à la représentation 
équilibrée des femmes et des hommes 
au sein des conseils d'administration 
et de surveillance et à l'égalité profes-
sionnelle et à l’article L. 225-17 mo-
difié du Code de commerce, le Conseil 
d'administration doit être composé en 
recherchant une représentation équili-
brée des femmes et des hommes. 

A cet effet, la loi du 27 janvier 2011, 
dispose qu’à compter du 1er janvier 
de la sixième année suivant l'année de 
publication de ladite loi, la proportion 
des administrateurs de chaque sexe 
ne peut être inférieure à 40 % dans les 
sociétés dont les actions sont admises 
aux négociations sur un marché régle-
menté à l'issue de la plus prochaine As-
semblée générale ayant à statuer sur 
des nominations. 

Dans ces mêmes sociétés, lorsque le 
conseil d'administration est composé 
au plus de huit membres, l'écart entre le 
nombre des administrateurs de chaque 
sexe ne peut être supérieur à deux. Ces 
dispositions entreront en vigueur à 
compter du 1er janvier de la sixième an-
née suivant l'année de publication de 
ladite loi, soit le 1er janvier 2017.

A titre de mesure provisoire, la loi du 
27 janvier 2011 (article 5) dispose que 
lorsque l'un des deux sexes n'est pas 
représenté au sein du conseil d'admi-
nistration à la date de publication de 
ladite loi, au moins un représentant de 
ce sexe doit être nommé lors de la plus 
prochaine Assemblée générale ordi-
naire ayant à statuer sur la nomination 
d'administrateurs.

En tout état de cause, dans ces socié-
tés, la proportion des administrateurs de 



82

83

  1) Voir paragraphe 4 sur la composition et mission du comité des comptes

  2) Voir paragraphe 5 sur la composition et mission du comité des nominations et des rémunérations

chaque sexe ne pourra être inférieure à 
20% à l’issue de la 1ère Assemblée générale 
Ordinaire qui suivra le 1er janvier 2014.

Il est précisé que la composition du 
Conseil d’administration est conforme 
aux dispositions de la loi n° 2011-103.

Les principales qualités attendues 
d'un administrateur sont l'expérience 
de l'entreprise, l'engagement person-
nel dans les travaux du Conseil, la com-
préhension du monde économique et 
financier, la capacité de travailler en 
commun dans le respect mutuel des 
opinions, le courage d'affirmer une po-
sition éventuellement minoritaire, le 
sens des responsabilités à l'égard des 
actionnaires et des autres parties pre-
nantes, l'intégrité.

2. MISSION DU CONSEIL
D’ADMINISTRATION
Il est doté des pouvoirs qui lui sont at-
tribués par la loi, les statuts de la So-
ciété (notamment à l’article 11-6) et la 
Charte de gouvernement d’entreprise. 

Le Conseil d’administration a mis en 
place, conformément aux dispositions 
de la Charte (IV « Comités »), deux co-
mités dont le rôle est de nourrir la ré-
flexion des administrateurs : 

• Le Comité des comptes1, composé de 
trois membres dont deux indépen-
dants : PECHEL INDUSTRIES PAR-
TENAIRES (Administrateur, repré-
sentée par Madame Hélène PLOIX), 
Monsieur Renaud VAILLANT (Admi-
nistrateur indépendant), et Madame 
Candace JOHNSON (Administrateur 
indépendant) ; 

• Le Comité des nominations et des ré-
munérations2 est composé de trois 
membres dont deux indépendants : 
Monsieur Jérôme KINAS (Administra-
teur), Madame Candace JOHNSON 
(Administrateur indépendant), et 
Monsieur Renaud VAILLANT (Admi-
nistrateur indépendant). 

Le Conseil d’administration détermine 

les rémunérations et avantages de 
toute nature accordés aux mandataires 
sociaux après examen et avis du Comité 
des nominations et des rémunérations.

3. TRAVAUX DU CONSEIL D’AD-
MINISTRATION

3.1 Organisation 
Le fonctionnement du Conseil est régi 
par les statuts de la Société et les prin-
cipes définis par la Charte. Aux ren-
dez-vous obligatoires du Conseil (arrê-
té des comptes annuels et semestriels) 
s'ajoutent les séances dont la tenue est 
justifiée par la marche des affaires.

3.2 Les réunions du Conseil et la 
participation aux séances
Conformément à l’article 11-2 des sta-
tuts de la Société, le Conseil d'adminis-
tration est convoqué par le Président 
par tous moyens, et en cas d’urgence, 
au moins cinq jours à l'avance. 

Au cours de l'exercice écoulé, le 
Conseil d'administration s'est réuni aux 
dates suivantes : 

• Le 13 février 2014 : point sur l’évo-
lution des discussions dans le cadre 
du projet de partenariat stratégique 
et capitalistique, approbation de la 
souscription par la Société à une 
augmentation de capital du parte-
naire pressenti ; approbation de la 
poursuite de négociations exclusives 
en vue d'un renforcement de la parti-
cipation de SES au capital du parte-
naire pressenti ;

• Le 17 mars 2014 : arrêté des comptes 
annuels clos au 31 décembre 2013, 
arrêté de l’ensemble de la documen-
tation sociale relative à l’Assemblée 
générale annuelle, convocation de 
l’Assemblée générale annuelle et 
détermination de l’ordre du jour et 
du projet de texte des résolutions 
de l’Assemblée générale annuelle, 
conventions réglementées, poli-
tique de distribution des dividendes, 
constatation éventuelle de la levée 

d’options intervenues au cours du 
second semestre 2013 et modifica-
tion consécutive des statuts, distri-
bution des jetons de présence, va-
lidation du communiqué de presse, 
plan d’attribution du reliquat de 
stock-options divers ;

• Le 3 avril 2014 : plan d’attribution 
de stock-options, rémunération va-
riable 2013 et rémunération 2014 du 
Président - Directeur général sur la 
base des conclusions du Comité des 
nominations et rémunérations du 17 
mars 2013, divers ; 

• Le 6 mai 2014 : point sur l’organisa-
tion relative à la réalisation définitive 
de l’acquisition d’iMAGOTAG. Autori-
sation de cautions, avals et garanties 
à octroyer par SES aux fins de garan-
tir certains engagements financiers 
d’iMAGOTAG, divers ;

• Le 21 mai 2014 : renouvellement du 
mandat de Monsieur Thierry GADOU 
en qualité de Président du Conseil 
d’administration de la Société, re-
nouvellement du mandat de Mon-
sieur Bertrand HAINGERLOT en qua-
lité de Censeur, mise en  œuvre du 
programme de rachat d’actions, di-
vers ; 

• Le 22 mai 2014 : constatation de la 
réalisation des conditions suspen-
sives et des opérations matérielles de 
cession à la Société de parts du ca-
pital de la société iMAGOTAG GmbH, 
prise d’effet de l’approbation des ap-
ports en nature consentis par les ac-
tionnaires d’iMAGOTAG GmbH  et de 
l’augmentation de capital de la So-
ciété en résultant, divers ;

• Le 26 août 2014 : arrêté des comptes 
semestriels 2014, établissement du 
rapport semestriel d’activité, validation 
du communiqué de presse du 28 août 
2014 (après bourse) portant sur les ré-
sultats du 1er semestre 2014, divers ;

• Le 23 octobre 2014 : présentation des 
résultats du 3ème trimestre 2014, point 
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d'avancement sur le projet EPICOR et 
point BFR / Cash, point d’ensemble 
sur les financements et autorisation 
d’une convention réglementée, do-
cuments prévisionnels prévus aux ar-
ticles L. 232-2 et suivants du Code de 
commerce, validation du communiqué 
de presse du 24 octobre 2014 portant 
sur le chiffre d’affaires du 3ème trimestre 
2014, plan d’attribution de stock-op-
tions, constatation de la réalisation de 
la condition de performance du Plan 
2012, autorisation d’un maintien des 
stock-options, divers ; 

• Le 17 décembre 2014 : transfert du 
siège social de la Société ; présenta-
tion du projet de budget 2015, point 
sur l’activité à fin novembre 2014, 
constatation de l’augmentation de 
capital suite aux levées d’options 
intervenues au cours de l’exercice 
2014 et modification des statuts (re-
portée au Conseil du 17 mars 2015), 
conventions réglementées, divers ;

Les Commissaires aux comptes sont 
convoqués à toutes les séances du 
Conseil d'administration qui examinent 
ou arrêtent les comptes annuels ou in-
termédiaires.

Les séances du Conseil d'administra-
tion ont été présidées par le Président 
du Conseil. 

Les représentants du Comité d'en-
treprise ont désigné en qualité de re-
présentant au Conseil d’administration 
pour l’année 2014 :

• Monsieur Cédric NOBLET ; et

• Madame Isabelle COSIN nommée en 
remplacement de Monsieur Jean-Luc 
ROGEE le 16 décembre 2013. 

3.3. Les comptes-rendus de séance
Le procès-verbal de chaque réunion 
est établi par le Secrétaire du Conseil 
nommé à chaque réunion, puis arrêté 
par le Président qui fait procéder à sa 
signature ainsi qu’à celle de la feuille 
de présence, ou le soumet à l'approba-
tion du Conseil suivant. Il est retrans-
crit dans le registre des procès-verbaux 
après signature du Président et d'un 
administrateur.

3.4. L'information du Conseil
À l'occasion des séances du Conseil, les 
administrateurs reçoivent, dans un dé-
lai suffisant, tous les documents et in-
formations nécessaires à l'accomplis-
sement de leur mission. Hors séances 
du Conseil, les administrateurs re-
çoivent régulièrement toutes les in-
formations importantes concernant la 
Société.

Pour s'assurer de la présence des ad-
ministrateurs, un calendrier des réu-
nions du Conseil d'administration est 
fixé dès le début de l'année.

3.5.  Les jetons de présence
Conformément à la décision de l’As-
semblée générale du 21 mai 2014 (4ème 
résolution), l’Assemblée a décidé de 
fixer le montant global annuel des je-
tons de présence à cinquante mille (50 
000) euros pour l’exercice clos le 31 dé-
cembre 2014. 

Une quote-part de ces jetons de pré-
sence a été attribuée à part égale aux 
administrateurs indépendants sous la 
réserve du respect d’une condition de 
présence aux réunions du Conseil d’ad-
ministration. 

Les administrateurs indépendants ont 
perçu chacun 20 000 euros bruts au 
titre des jetons de présence se décom-
posant en une part fixe de 5 000 euros 
et une part variable de 15 000 euros 
liée à la présence effective aux diffé-
rents comités.

4. COMPOSITION ET MISSION 
DU COMITE DES COMPTES 
En application des dispositions de l'or-
donnance 2008-1278 de décembre 
2008, qui transpose la directive CE 
2006/43 du 17 mai 2006, et codifiées 
notamment à l’article L. 823-19 du 
Code de Commerce, la Société a créé 
en 2009 un comité spécialisé dans le 
suivi des questions relatives à l’élabo-
ration et au contrôle des informations 
comptables et financières. 

La Société s’inspire du Code de gouver-
nement d’entreprise AFEP-MEDEF révisé 
en juin 2013 et les recommandations de 

l’Autorité des Marchés Financiers sur le 
Comité d’audit du 22 juillet 2010. 

Un règlement intérieur de ce comité 
spécialisé a été approuvé par le Conseil 
d’administration lors de sa séance du 
18 décembre 2013.

4.1. Composition 
Le Comité des comptes étant une éma-
nation du Conseil d’administration, ses 
membres sont donc nommés par le 
Conseil d’administration sur proposi-
tion du Comité des nominations et des 
rémunérations et parmi les administra-
teurs, à l’exclusion de ceux exerçant des 
fonctions de direction. 

Par ailleurs, l’un des membres au 
moins du Comité des comptes doit pré-
senter des compétences particulières 
en matière financière ou comptable et 
être indépendant.

Conformément au Code AFEP-ME-
DEF, le Comité des comptes doit être 
composé de trois membres minimum et 
d’au moins deux tiers d’Administrateurs 
indépendants et il ne doit comprendre 
aucun dirigeant mandataire social. 

La durée du mandat des membres 
du Comité des comptes coïncide avec 
celle de leur mandat d'administrateur.

Il n’est pas prévu de rémunération 
spécifique à raison de la mission assu-
mée par les membres du Conseil d’ad-
ministration dans le cadre du Comité 
des comptes.

Il est rappelé que depuis le Conseil 
d’administration du 30 octobre 2012, 
le Comité des comptes était composé 
comme suit :

• Pechel Industries Partenaires (Admi-
nistrateur, représentée par Madame 
Hélène PLOIX) ;

• Monsieur Renaud VAILLANT (Admi-
nistrateur indépendant), et ;

• Madame Candace JOHNSON (Admi-
nistrateur indépendant).

Cette composition satisfait donc aux 
recommandations précitées. 
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4.2. Mission  
Conformément à l’article L. 823-19 du 
Code de Commerce, ce Comité est no-
tamment chargé d'assurer le suivi : 

• du processus d'élaboration de l'in-
formation financière ; 

• de l'efficacité des systèmes de 
contrôle interne et de gestion des 
risques ; 

• du contrôle légal des comptes an-
nuels et, le cas échéant, des comptes 
consolidés par les commissaires aux 
comptes ; 

• de l'indépendance des commissaires 
aux comptes.

Le Code AFEP-MEDEF précise que 
le Comité des comptes a pour tâches 
essentielles :

• de procéder à l'examen des comptes 
et de s'assurer de la pertinence et de 
la permanence des méthodes comp-
tables adoptées pour l'établissement 
des comptes consolidés et sociaux 
de l'entreprise ; 

• d’assurer le suivi du processus d’éla-
boration de l’information financière ; 

• d’assurer le suivi de l’efficacité des 
systèmes de contrôle interne et de 
gestion des risques. 

Les missions du comité des comptes 
sont donc les suivantes : 

4.2.1. Missions relatives à l’élabo-
ration de l'information financière 
• assurer le suivi du processus d’éla-

boration de l’information comptable 
et financière tant historique (infor-
mations périodiques), que prévision-
nelle ;

• s’assurer de l’existence du processus 
de préparation des communiqués de 
presse à l’occasion de la publication 
des comptes annuels, semestriels et 
de l’information trimestrielle ; 

• vérifier la traduction comptable des 
évènements importants ou des opé-
rations complexes qui ont une inci-

dence sur les comptes de la Société ; 

• s’assurer de la mise en place d’ac-
tions correctives en cas de dysfonc-
tionnement dans le processus d’éla-
boration de l’information financière. 

4.2.2 Missions relatives au 
contrôle et à l’examen des comptes 
sociaux et consolidés
• examiner les états financiers annuels 

et semestriels de la Société et les 
rapports y afférents avant qu'ils ne 
soient arrêtés par le Conseil d’admi-
nistration ;

• préparer l’examen par le Conseil 
d’administration des comptes so-
ciaux semestriels et annuels et des 
comptes consolidés ;

• veiller au respect des obligations lé-
gales et réglementaires en matière 
d’information comptable et finan-
cière ;

• s’assurer de la pertinence et de la 
permanence des méthodes comp-
tables adoptées pour l’établissement 
des comptes sociaux et consolidés.

4.2.3. Missions relatives à l’indé-
pendance et à l’objectivité des 
commissaires aux comptes
• examiner les risques pesant sur l'in-

dépendance et l’objectivité des 
commissaires aux comptes et, le cas 
échéant, les mesures de sauvegarde 
prises pour atténuer ces risques ;

• s’entretenir avec les commissaires 
aux comptes à l’occasion de chaque 
arrêté comptable et autant de fois 
qu’il l’estime opportun ;

• doit notamment se faire communi-
quer chaque année par les commis-
saires aux comptes :

 - leur déclaration d’indépendance ;

 - le montant des honoraires versés 
au réseau des commissaires aux 
comptes par les sociétés contrô-
lées par la société ou l’entité qui la  
contrôle, au titre des prestations 
qui ne sont pas directement liées 
à la mission des commissaires aux 

comptes ; 

 - une information sur les prestations 
accomplies au titre des diligences 
directement liées à la mission de 
commissaire aux comptes.

4.2.4. Missions relatives au 
contrôle interne et à la gestion des 
risques
• veiller à l’existence des systèmes de 

contrôle interne et de gestion des 
risques, et à leur déploiement ;

• examiner l'efficacité des procédures 
de contrôle interne et de gestion des 
risques  et donc prendre connais-
sance des résultats des travaux de 
l’audit interne et/ou de l’audit ex-
terne réalisés sur ces sujets, afin de 
s’assurer qu’en cas de dysfonction-
nements relevés, les plans d’actions 
appropriés ont été mis en place et 
des suites ont été données ;

• apprécier l’importance des dysfonc-
tionnements ou faiblesses qui lui sont 
communiqués et informe le Conseil 
d’administration, le cas échéant.

4.3. Fonctionnement 
Par respect du principe d’indépen-
dance, les membres du Comité des 
comptes assistent seuls aux réunions 
du Comité. Le Président - Directeur 
général peut participer aux réunions du 
Comité sur invitation du Président du 
Comité des comptes.

Le Directeur financier (et éventuel-
lement ses principaux adjoints), le res-
ponsable de l’audit interne, les audi-
teurs externes ou toute autre personne 
jugée nécessaire peuvent participer 
aux réunions du Comité des comptes. 

Le Comité des comptes se réunit au 
moins 3 fois par an en mars, août et oc-
tobre concernant respectivement les 
comptes annuels, les comptes semes-
triels et les documents de gestion pré-
visionnelle, et autant de fois qu’il l’es-
time nécessaire. 

Les réunions ont lieu soit au siège so-
cial soit en tout autre lieu indiqué dans 
l’avis de convocation. Les convoca-
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tions sont faites par tous moyens écrits 
(lettre, télécopie, email). Le Comité 
peut toujours valablement délibérer, 
même en l’absence de convocation, si  
tous ses membres sont présents ou re-
présentés. 

Un ordre du jour est adressé, sauf cas 
d’urgence, au moins cinq jours avant la 
tenue de la réunion de ce Comité. 

Le Comité des comptes établit pour 
chacune de ses réunions un pro-
cès-verbal spécifique signé par son 
Président et l’un de ses membres au 
moins. Ce procès-verbal rend fidèle-
ment compte des débats et délibé-
rations intervenues au cours de cha-
cune de ses réunions. Le procès-verbal 
du Conseil d’administration comprend 
une synthèse des travaux du Comité 
des comptes et rend compte des avis 
et recommandations du Comité des 
comptes.

Au cours de l'exercice écoulé, le Co-
mité s'est réuni aux dates suivantes : 

• 17 mars 2014 : examen des comptes 
annuels, examen des annexes comp-
tables sociales et IFRS, relecture du 
communiqué de presse du 19 mars 
2014 ; 

• 26 août 2014 : examen des comptes 
semestriels 2014, recommandations 
au Conseil d’administration sur l’éta-
blissement du rapport semestriel 
d’activité ; 

• 23 octobre 2014 : examen des ré-
sultats du 3ème trimestre 2014, re-
commandations au Conseil d’ad-
ministration sur l’établissement des 
documents de gestion prévisionnelle.

5. COMPOSITION DU COMITÉ 
DES NOMINATIONS ET DES 
RÉMUNÉRATIONS
La Société s’inspire du Code de gou-
vernement d’entreprise AFEP-MEDEF 
révisé en juin 2013. 

Conformément au Code AFEP-ME-
DEF,  le Comité des nominations et des 

rémunérations ne doit comporter au-
cun dirigeant mandataire social et doit 
être composé majoritairement d'admi-
nistrateurs indépendants. 

Le Comité des nominations et des 
rémunérations est composé de trois 
membres dont deux Administrateurs 
Indépendants : 

• Président, Monsieur Jérôme KINAS 
(Administrateur), 

• Madame Candace JOHNSON (Admi-
nistrateur indépendant), et ,

• Monsieur Renaud VAILLANT (Admi-
nistrateur indépendant). 

Cette composition satisfait donc aux 
recommandations précitées. 

6. CENSEURS
Il est précisé que l’Assemblée géné-
rale annuelle du 28 juin 2011 a décidé 
de modifier les statuts de la Société 
afin de permettre la mise en place de 
censeurs au sein du Conseil d’admi-
nistration. Les statuts prévoient que le 
Conseil d'administration peut nommer 
un ou plusieurs censeurs choisis parmi 
les actionnaires, personnes physiques 
ou morales, ou en dehors d’eux. 

Les censeurs exercent auprès de la 
Société une mission générale et per-
manente d’assistance du Conseil d’ad-
ministration, ils ne peuvent toutefois, 
en aucun cas s’immiscer dans la ges-
tion de la Société, ni se substituer aux 
organes légaux de celle-ci. Les cen-
seurs peuvent participer comme ob-
servateurs aux réunions du Conseil 
d’administration avec voix consulta-
tive. Dans le cadre de leur mission, les 
censeurs peuvent présenter des ob-
servations au Conseil d’administration 
lorsqu’ils l’estiment nécessaire. 

La durée de leurs fonctions est fixée 
par le Conseil d'administration sans 
qu’elle puisse excéder trois ans. Les 
censeurs sont toujours rééligibles. Le 
Conseil d'administration peut, à tout 
moment, mettre fin à leur mandat sans 

avoir à justifier d’un quelconque mo-
tif. En cas de décès, démission ou ces-
sation de fonctions d’un censeur pour 
tout autre motif, le Conseil d’adminis-
tration peut procéder à son rempla-
cement pour la durée de ses fonctions 
restant à courir. 

En application de l’article 11.7 des 
statuts de la Société, le Conseil d'ad-
ministration a nommé, lors de sa réu-
nion du 28 juin 2011, Monsieur Bertrand 
HAINGUERLOT en qualité de censeur, et 
ce pour une durée de 3 ans. Le mandat 
de Monsieur Bertrand HAINGUERLOT 
est donc arrivé à échéance au mois 
de juin 2014.

Le Conseil d’administration, lors de sa 
séance du 21 mai 2014, a donc décidé 
de renouveler le mandat de Monsieur 
Bertrand HAINGUERLOT en qualité de 
censeur pour une durée de 3 ans. 

7. LE COMITÉ DE DIRECTION
Au 31 Décembre 2014, le Comité de di-
rection comprend les responsables des 
différentes fonctions de la Société à 
savoir :

• Thierry GADOU, Président - Directeur 
général

• Pierre DEMOURES, Directeur com-
mercial France

• Claudio PALMOLUNGO, Directeur 
commercial export

• Eric HUGNY, Directeur des opéra-
tions (remplacé par Thierry POLLIER 
début 2015)  

• Philippe BOTTINE, Directeur R&D et 
industriel

• Guillaume PORTIER, Directeur mar-
keting

• Pascale DUBREUIL, Directeur admi-
nistratif et financier

• Marianne NOEL, Directrice des res-
sources humaines
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Le Comité de direction traite de tous 
les sujets concernant la marche et le 
fonctionnement de la Société dans ses 
différents aspects et chaque membre 
de ce Comité assure le contrôle interne 
de sa fonction.

Il se réunit deux fois par mois. 

8. LA DÉTERMINATION DES RÉ-
MUNÉRATIONS ET AVANTAGES 
ACCORDÉS AUX MANDATAIRES 
SOCIAUX
La rémunération du Président Directeur 
général est fixée par le Conseil d’admi-
nistration après examen et avis du Co-
mité des nominations et des rémunéra-
tions.

La rémunération du Président Direc-
teur général comporte une part fixe et 
une part variable dont les montants 
sont réexaminés chaque année. Le 
montant de la partie variable ne peut 
pas excéder un montant maximum dé-
terminé par le Conseil d’administration. 

La Société se référant au Code 
AFEP-MEDEF, les critères quantitatifs 
et qualitatifs d’attribution de la partie 
variable sont précis et préétablis. Au 
sein de la partie variable, la part qua-
litative est mesurée et permet le cas 
échéant de tenir compte de circons-
tances exceptionnelles. Par ailleurs, 
les critères quantitatifs sont simples, 
peu nombreux, objectifs, mesurables et 
adaptés à la stratégie d’entreprise.

Les éléments relatifs à la rémuné-
ration du Président Directeur général 
sont détaillés dans le rapport de ges-
tion auquel est joint le présent rapport.

Il est rappelé la mise en place d’un 
plan d’attribution d’actions gratuites, 
conformément à la délégation consen-
tie par l’Assemblée générale en date du 
1er mars 20121, (i) en date du 31 août 
2012 puis modifié par le Conseil d’ad-
ministration du 30 décembre 2013, (ii) 
en date du 28 mai 2013 puis modifié 
par le Conseil d’administration du 30 
décembre 2013 (iii).

9. ASSEMBLÉES GÉNÉRALES  
ET PARTICIPATION DES          
ACTIONNAIRES 
Les Assemblées générales sont convo-
quées dans les formes et délais fixés par 
les dispositions légales et réglemen-
taires en vigueur. 

Tout actionnaire dispose d'un droit 
d'information, de communication et 
de consultation dans les conditions et 
selon les modalités prévues par les dis-
positions légales et réglementaires. Les 
statuts de la société sont rendus ac-
cessibles sur le site internet de la So-
ciété afin de parfaire l’information des 
actionnaires. 

L'Assemblée générale est présidée 
par Monsieur Thierry GADOU, Pré-
sident du Conseil d’administration, qui 
propose d’en constituer le bureau qui 
est constitué d’un Président et de deux 
Scrutateurs. Le Président propose aux 
actionnaires disposant du plus grand 
nombre de voix de prendre les fonc-
tions de Scrutateurs. 

L’Assemblée générale est un lieu de 
décision dans les domaines fixés par la 
loi et la Société s’attache à ce qu’elle 
soit également un moment privilégié de 
communication avec ses actionnaires. 

Conformément au dernier alinéa de 
l’article L. 225-123 du Code commerce 
introduit par la loi du 29 mars 2014 
dite « Loi Florange », et à l’initiative du 
Conseil d’administration, l’Assemblée 
générale extraordinaire du 21 mai 2014 
a décidé qu’aucune action de la Socié-
té ne peut se voir conférer un droit de 
vote double. L’article 9.3 des statuts 
de la Société a été modifié en consé-
quence. 

Un procès-verbal est établi dans les 
meilleurs délais à compter de la tenue 
de l’Assemblée générale et au plus tard 
dans les quatre mois de l’Assemblée.

10. INFORMATIONS VISÉES 
A L’ARTICLE l. 225-100-3 DU 
CODE DE COMMERCE
Les informations prévues à cet article 
sont mentionnées dans le paragraphe 
13 Informations susceptibles d’avoir 
une incidence en cas d’offre publique 
du Rapport de gestion du Conseil d'ad-
ministration auquel le présent rapport 
est annexé.

 

1) Voir « Rapport spécial sur les actions attribuées gratuitement »
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1. OBJECTIFS DU CONTRÔLE 
INTERNE
L'un des objectifs du système de 
contrôle interne est de prévenir et maî-
triser les risques résultant de l'activité 
de l'entreprise et les risques d'erreurs 
ou de fraudes, en particulier dans les 
domaines comptable et financier. 

Le système de contrôle interne et de 
gestion des risques vise plus particuliè-
rement à assurer de :

• la conformité aux lois et règlements 
qui sont applicables ;

• l’application des instructions et des 
orientations fixées par la Direction 
générale ;

• la fiabilité des informations finan-
cières et la prévention de la fraude.

Le système de contrôle interne et 
de gestion des risques de la Société 
est déployé dans l’ensemble de ses fi-
liales et ne se limite pas a un ensemble 
de procédures ni aux seuls processus 
comptables et financiers. Cependant, 
comme tout système de contrôle, il ne 
peut fournir une garantie absolue que 
ces risques soient totalement éliminés.

Le contrôle interne en place dans 
la Société repose sur les fondements 
principaux suivants :

• la reconnaissance de la pleine res-
ponsabilité de ses dirigeants tout en 
prévoyant des délégations de pou-
voirs et de signatures contrôlées et 
conformes a la répartition effective 
des responsabilités ;

• une politique de gestion des res-
sources humaines ayant pour ob-
jectif de recruter des personnes 
possédant les connaissances et 
compétences nécessaires a l’exer-
cice de leurs responsabilités ;

• un système de reporting financier.

Tout en privilégiant les critères sui-
vants :

• un critère de réactivité afin d'accom-
pagner la Société dans la gestion de 
ses affaires

• un critère de souplesse pour que les 
dirigeants de la Société exercent 
pleinement leurs responsabilités

• un critère de simplicité afin que le 
processus de contrôle interne reste 
adapté à la taille de la Société

Le contrôle interne mis en place au 
sein de la Société s'inscrit dans le cadre 
ainsi décrit.

2. ACTEURS
Les acteurs privilégiés du contrôle in-
terne de la Société sont : 

• Le Comité de direction 

• Le Comité des comptes

• Le Comité des nominations et des ré-
munérations

• Le Conseil d'administration

3. CONTRÔLE DES FILIALES
La stratégie de la Société est de dé-
tenir le contrôle majoritaire de ses fi-
liales. La Société s’assure de la tenue 
des conseils d’administration et parti-
cipe aux organes de gestion de ses fi-
liales. Un reporting de gestion mensuel 
est assuré par chaque filiale auprès de 
la Société qui décide de lancer toute 
action appropriée.

Actions 2014 : 
• nomination d’un contrôleur de gestion
  au sein de SES LATAM ainsi qu’au sein 

d’Imagotag, la taille de ces filiales et 
la présence d’un stock nécessitant un 
renforcement du contrôle local,

• renforcement de l’équipe de contrôle 
de gestion centrale et élargissement 
de la mission de ce service à des mis-
sions de contrôle interne,

• poursuite des missions d’audit as-
surées par des cabinets externes au 
Mexique, en Autriche, Singapour.

4. PROCÉDURES DE CONTRÔLE 
INTERNE 
Le contrôle interne, fondé sur la res-
ponsabilité de ses dirigeants, repose 
sur la mise en place de procédures 
internes de contrôle et d'autorisa-
tion. 

Au sein de la Société, le contrôle in-
terne est effectué au moyen de mé-
thodes adéquates définies par le Direc-
teur administratif et financier en liaison 
avec le Comité des comptes. 

2. Procédures de contrôle interne 
mises en place par la société
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Il appartient à la Société, et plus parti-
culièrement au Directeur administratif et 
financier, de veiller à la mise en place de 
contrôles appropriés qui soient adaptés 
aux activités, au fonctionnement ou à 
l’environnement de la Société. 

En 2014 la mise en œuvre d’un nou-
vel ERP a permis de renforcer les pro-
cédures existantes ainsi que les sépa-
rations de fonctions:

4.1 Cycle des Ventes
• Ventes

 - Devis élaboré par les commerciaux 
selon des grilles de prix autorisées 
par la Direction commerciale

 - Création de la fiche client par l’ad-
ministration des ventes

 - Validation de cette fiche client 
après étude, le cas échéant, de la 
solvabilité du client  et détermina-
tion d’une limite de crédit et d’un 
délai de règlement respectant la 
LME pour les clients européens

 - Le devis accepté donne lieu en-
suite à l’émission d’une com-
mande qui reprend notamment les 
conditions financières ainsi que les 
conditions générales de vente 

 - À l’ issue de la réalisation de la 
prestation et livraison des maté-
riels, les factures de vente sont 
émises. Celles-ci sont numérotées 
et les séquences contrôlée

 - En cas de non-respect des conditions 
financières, un processus de relances 

téléphoniques assurées par le dépar-
tement recouvrement est lancé, puis 
une lettre de relance est envoyée au 
bout d’un mois. Au besoin, la Direction 
commerciale prend le relai

 - Cash reçu
Tous les chèques reçus au courrier 
du jour sont endossés et expédiés 
le même jour pour encaissement. 
Le lettrage détaillé des comptes 
clients est effectuée dès récep-
tion des paiements (virements, 
chèques, LCR etc..) par le service 
recouvrement

 - Escompte et crédits
Tout escompte ou crédit est au-
torisé avant d’être accordé par le 
credit manager

 - Réconciliation comptable
La réconciliation des comptes 
clients avec le Grand livre est 
faite à la date de chaque arrêté 
de compte par les services comp-
tables et la réconciliation bancaire 
est effectuée par une personne in-
dépendante au sein des services 
comptables

4.2 Cycle des Achats / Investissements
• Achats

Une organisation des délégations 
d’autorisation d’engagement des 
dépenses est établie. 

La mise en œuvre d’un nouvel ERP 
permet de faire vivre une procédure 
qui permet une séparation de fonc-
tions claire et qui se décompose 
comme suit :
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 - définitions des profils acheteurs 
autorisés à passer une commande 
selon un plafond déterminé

 - ouverture des comptes fournis-
seurs par les services comptables 
qui vérifient de manière indépen-
dante la réalité des références 
bancaires

 - commande saisie par l’acheteur 
dans l’ERP avec génération d’un 
numéro de commande qui doit fi-
gurer sur la facture fournisseur

 - réception du bien ou du service par 
ce même acheteur

 - bon à payer dématérialisé à la ré-
ception de la facture (approbation 
électronique par le supérieur hié-
rarchique en présence de la fac-
ture fournisseur dématérialisée)

 - comptabilisation définitive de la 
facture à l’issue de ce bon à payer

 - autorisation du paiement par le Di-
recteur administratif et financier

• Crédits
Une marchandise retournée est 
contrôlée jusqu’à la réception d’une 
note de crédit du fournisseur.

• Réconciliation comptable
La réconciliation des états de 
comptes fournisseurs avec le Grand 
livre est faite à chaque arrêté de 
compte. La réconciliation bancaire 
est effectuée par une personne in-
dépendante.

• Investissements
Depuis la mise en œuvre du nouvel 
ERP les investissements font partie 
de la même procédure que le cycle 
achats qui prévoit des profils ache-
teurs assortis de plafonds et d’un 
processus d’approbation lié à ces 
plafonds.

4.3 Cycle de la Paie
• Salaires

Le dossier et les conditions d’emploi 
d’un nouvel employé sont autorisés 
avant d’être intégrés au système. 
Toute modification sur les données 
de base des employés s’appuie éga-
lement sur une autorisation écrite 
d’un responsable ayant pouvoir. 
Les autres formes de rémunération, 
notamment les commissions, sont 
contrôlées en fonction de la politique 
interne autorisée.

Le contrôle des heures travaillées 
est effectué ainsi que la réconcilia-
tion des heures travaillées et payées. 
Il existe un compte de banque dis-
tinct pour tous les employés. La cor-
roboration entre les virements et les 
dossiers du personnel est réalisée. Il 
y a ainsi concordance entre la paye 
nette et le montant des virements 
individuels. Les chèques et vire-
ments sont pré-numérotés et les sé-
quences contrôlées. Les déductions 
à la source sont établies en confor-
mité avec les régimes juridiques en 
vigueur et les avantages sociaux de 
l’entreprise.

• Réconciliation comptable
La réconciliation du compte de 
banque et des salaires est faite par la 

Société, qui a donc la charge de l’en-
semble de la paie.

• Répartition des tâches
Les fonctions suivantes sont accom-
plies par des personnes différentes : 
changement du salaire brut et déter-
mination des primes, calcul de la paie 
brute, comptabilisation et enregis-
trement des virements.

4.4 Autres supports
• Manuel des procédures

Les procédures sont enrichies au fur 
et à mesure de la rédaction des pro-
cess dans le nouvel ERP, EPICOR®  
- Les procédures les plus notables 
concernent : les ventes, la reconnais-
sance du chiffre d’affaires, les retours 
de marchandises, les engagements 
de dépenses et délégations.

• Cabinet d’expertise comptable
La Société bénéficie de l’assistance 
d’un cabinet d’expertise comptable 
externe pour l’élaboration de tous 
ses arrêtés de comptes. 

5. ACTIONS 2014 / 2015
5.1. Contrôle interne
Contrôle interne et efficacité admi-
nistrative: la mise en œuvre du nouvel 
ERP et son élargissement à l’ensemble 
des filiales du groupe constitue l’enjeu 
2014/2015.

5.2. Risques sécurité
La Société a poursuivi sa démarche de 
gestion des risques en termes de santé 
et de sécurité au travail. 
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Les actions entreprises concernent 
notamment :

Les équipements de protection indi-
viduelle :

• Mise en conformité au regard 
de la réglementation : achat de 
casques adaptés, chaussures de 
sécurité, gants, lunettes de pro-
tection, harnais, trousses de pre-
miers soins, tenues SES

La minimisation des risques routiers :

• Optimiser le planning des installa-
tions pour réduire les trajets

• Véhicules adaptés et équipés 
(grille de protection, maintenance 
mécanique et pneumatique, Blue-
tooth)

• Formations « grands rouleurs »

• Hôtel systématique après le tra-
vail de nuit

La sécurisation des nacelles et le tra-
vail en hauteur :

• Mise en place d’un partenariat de 
location efficace avec LOXAM et 
Kiloutou (éviter les non conformi-
tés)

• Permis CACES 3B systématique

La mise en place de procédures obli-
gatoires dématérialisées sous I-Pad :

• Visite technique / contrôle des 
nacelles avant intervention 

• Plan de prévention ou Plan parti-
culier de sécurité et de prévention 
de la santé

• Minimiser le recours à l’intérim + 
politique de sécurité des intéri-
maires

Délégations de pouvoir de l’encadre-
ment intermédiaire.

Aucun accident du travail n’est inter-
venu au cours de l’année écoulée.  

Ces actions seront élargies à nos enti-
tés internationales en 2015.

6. PLAN D’ACTIONS 2015-2016
Le cyber risk est un sujet sur lequel la 
Société souhaite renforcer son dispo-
sitif.

Une couverture mondiale des mar-
chandises transportées est également 
à l’étude.

L’ensemble de ces risques est pas-
sé en revue dans le cadre d’un comité 
« risk management » qui se réunit une 
fois par mois.

Fait à Nanterre,

Le 17 mars 2015

Monsieur Thierry GADOU
Président du Conseil d’administration
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NATURe De l’AUTORISATION DATe De l’ASSeMblée 
GéNéRAle

DURée /
DATe D’expIRATION MONTANT MAxIMUM De 

l’AUTORISATION UTIlISATION pAR le CONSeIl D’ADMINISTRATION

Autorisation de consentir des options de 
souscription ou d’achat d’actions  au profit d’un 
ou plusieurs salariés et/ou mandataires sociaux 

comportant délégation générale d’effectuer 
toutes les formalités pour rendre définitives 
les augmentations de capital liées aux levées 
d’options

AGE
1er mars 2012
5ème résolution

Pour l’attribution des options : 

26 mois soit jusqu’au  1er mai 2014

Prolongée par  l’AGE 21 mai 2014
17ème  résolution jusqu’au  1er mai 2015

Dans la limite de 5 % du nombre d'actions 
composant le capital de la Société au jour 

de leur attribution par le CA

Le 3 avril 2014, le Conseil d’administration a décidé d’accorder une nouvelle subdélégation au 
Président afin d’attribuer 43 000 options de souscriptions à des salariés de la Société

Le 23 octobre 2014, le Conseil d’administration a décidé d’attribuer 33 150 options donnant 
droit à la souscription d’actions au profit de salariés de la société iMAGOTAG GmbH et ce, 

dans le cadre de la prolongation par l’AGE du 21 mai 2014 (17ème  résolution)

Le Conseil d’administration du 23 octobre 2014 a également constaté la réalisation de la 
condition de performance du plan de stock-options autorisé par le Conseil du 31 aout 2012 

(en application de la 5ème résolution de l’AGE du 1er mars 2012)

Le 17 mars 2014, le Conseil d’administration n’a constaté aucune levée d’options

au cours de l’exercice 2013

Autorisation des apports en nature consentis 
à la Société de parts du capital de la société 
iMAGOTAG GmbH, de leur évaluation et de 
leur rémunération comportant approbation 
et constatation de l’augmentation de capital 
relative

AGE

21 mai 2014, 16ème résolution
5 jours

Conditions fixées dans le Traité

d'Apport et les Rapports

des Commissaires aux comptes

Le 22 mai 2014, le Conseil d’administration a approuvé les apports en nature consentis
par les actionnaires de la société IMAGOTAG GmbH

Le 22 mai 2014, le Conseil d’administration a donc également constaté la réalisation 
définitive de l’augmentation de capital de la Société pour un montant nominal de 1 183 938 €

Autorisation de réduire le capital social 
conformément aux dispositions de l’article
L. 225-209 du Code de commerce

AGE

28 mai 2013

9ème résolution

18 mois soit jusqu’au 

28 novembre 2014
Dans la limite de 10 % du capital social

par période de 24 mois
Néant

AGE

21 mai 2014, 15ème résolution

18 mois soit jusqu’au 

21 novembre 2015

Autorisation de mettre en œuvre un programme 
de rachat d'actions

AGO

28 mai 2013, 8ème résolution

18 mois soit jusqu’au 

28 novembre 2014
Montant maximal : 5 000 000 €

Prix unitaire maximum : 150 % du dernier

cours de bourse des actions au jour de

l’utilisation par le CA de l’autorisation

Le 21 mai 2014, le Conseil d’administration a autorisé

le Président Directeur Général à conclure un contrat de liquiditéAGO

21 mai 2014, 8ème résolution

18 mois soit jusqu’au 

21 novembre 2015

Fait à Nanterre, le 17 mars 2015

Monsieur Thierry GADOU
Président du Conseil d’administration

Tableau des délégations

C



92

93

NATURe De l’AUTORISATION DATe De l’ASSeMblée 
GéNéRAle

DURée /
DATe D’expIRATION MONTANT MAxIMUM De 

l’AUTORISATION UTIlISATION pAR le CONSeIl D’ADMINISTRATION

Autorisation de consentir des options de 
souscription ou d’achat d’actions  au profit d’un 
ou plusieurs salariés et/ou mandataires sociaux 

comportant délégation générale d’effectuer 
toutes les formalités pour rendre définitives 
les augmentations de capital liées aux levées 
d’options

AGE
1er mars 2012
5ème résolution

Pour l’attribution des options : 

26 mois soit jusqu’au  1er mai 2014

Prolongée par  l’AGE 21 mai 2014
17ème  résolution jusqu’au  1er mai 2015

Dans la limite de 5 % du nombre d'actions 
composant le capital de la Société au jour 

de leur attribution par le CA

Le 3 avril 2014, le Conseil d’administration a décidé d’accorder une nouvelle subdélégation au 
Président afin d’attribuer 43 000 options de souscriptions à des salariés de la Société

Le 23 octobre 2014, le Conseil d’administration a décidé d’attribuer 33 150 options donnant 
droit à la souscription d’actions au profit de salariés de la société iMAGOTAG GmbH et ce, 

dans le cadre de la prolongation par l’AGE du 21 mai 2014 (17ème  résolution)

Le Conseil d’administration du 23 octobre 2014 a également constaté la réalisation de la 
condition de performance du plan de stock-options autorisé par le Conseil du 31 aout 2012 

(en application de la 5ème résolution de l’AGE du 1er mars 2012)

Le 17 mars 2014, le Conseil d’administration n’a constaté aucune levée d’options

au cours de l’exercice 2013

Autorisation des apports en nature consentis 
à la Société de parts du capital de la société 
iMAGOTAG GmbH, de leur évaluation et de 
leur rémunération comportant approbation 
et constatation de l’augmentation de capital 
relative

AGE

21 mai 2014, 16ème résolution
5 jours

Conditions fixées dans le Traité

d'Apport et les Rapports

des Commissaires aux comptes

Le 22 mai 2014, le Conseil d’administration a approuvé les apports en nature consentis
par les actionnaires de la société IMAGOTAG GmbH

Le 22 mai 2014, le Conseil d’administration a donc également constaté la réalisation 
définitive de l’augmentation de capital de la Société pour un montant nominal de 1 183 938 €

Autorisation de réduire le capital social 
conformément aux dispositions de l’article
L. 225-209 du Code de commerce

AGE

28 mai 2013

9ème résolution

18 mois soit jusqu’au 

28 novembre 2014
Dans la limite de 10 % du capital social

par période de 24 mois
Néant

AGE

21 mai 2014, 15ème résolution

18 mois soit jusqu’au 

21 novembre 2015

Autorisation de mettre en œuvre un programme 
de rachat d'actions

AGO

28 mai 2013, 8ème résolution

18 mois soit jusqu’au 

28 novembre 2014
Montant maximal : 5 000 000 €

Prix unitaire maximum : 150 % du dernier

cours de bourse des actions au jour de

l’utilisation par le CA de l’autorisation

Le 21 mai 2014, le Conseil d’administration a autorisé

le Président Directeur Général à conclure un contrat de liquiditéAGO

21 mai 2014, 8ème résolution

18 mois soit jusqu’au 

21 novembre 2015

Tableau des délégations de compétence consenties au Conseil d’administration (article L.225-100, alinéa 7 du Code de commerce)
Conformément à l’article L. 225-100 alinéa 7 du Code de commerce, nous détaillons les délégations consenties au Conseil 
d’administration en cours de validité et l’utilisation faite de ces délégations par le Conseil d’administration au cours de l’exercice 
écoulé le 31 décembre 2014.
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Rapport spécial du Conseil d'administration sur les opérations réalisées en vertu des dispositions des 
articles L. 225-177 à L. 225-186 du Code de commerce

Exercice clos le 31 décembre 2014

Options de souscription et d'achat d'actions

Mesdames, Messieurs,

Conformément aux dispositions de l'article L. 225-184 du Code de commerce, nous avons l'honneur 
de vous rendre compte des opérations réalisées en vertu des dispositions des articles L. 225-177 à 
L. 225-186 dudit code relatifs aux options d'achat et de souscription d'actions.

- Mandataire social dans la société ou dans les sociétés contrôlées 

Nous vous indiquons que des options de souscription ont été consenties par la Société, à raison des 
mandats sociaux et fonctions exercés dans les filiales de la Société dans les conditions prévues à 
l'article L. 225-180 du Code de commerce, à des salariés mandataires sociaux. 

Le nombre d'options ainsi attribuées aux salariés de la Société mandataires sociaux au sein des filiales 
de la Société apparaît dans le tableau figurant en Annexe 1.

Nous vous précisons qu’aucune option n’a été consentie aux mandataires à raison des fonctions 
et mandats qu'ils y exercent par les sociétés contrôlées au sens de l'article L. 233-16 du Code de 
commerce.

Nous vous précisons qu’aucune option de souscription et d'achat n’a été levée, durant l'année 
écoulée, par des mandataires sociaux, à raison des mandats et fonctions exercés dans la Société, 
dans les conditions prévues à l'article L. 225-180 du Code de commerce.

Rapport sur les options

D



94

95

- Salariés non mandataires sociaux

Attributions d’options de souscriptions
Au 31 décembre 2014, neuf plans d’attribution d’options de souscription d’actions sont en cours, à savoir :

Dans le cadre de l’autorisation par l’AGE du 20 janvier 2006,
• Le Plan 2008 en date du 19 mars 2008 et arrivant à échéance le 19 mars 2015

Dans le cadre de l’autorisation par l’AGE du 10 juin 2009,
• Le Plan 2009 en date du 15 avril 2010 et arrivant à échéance le 15 avril 2017

• Le Plan 2010 en date du 15 septembre 2010 et arrivant à échéance le 15 septembre 2017

• Le Plan 2011 en date du 21 octobre 2011 et arrivant à échéance le 21 octobre 2018

Dans le cadre de l’autorisation par l’AGE du 1er mars 2012,
• Le Plan 2012 en date du 31 août 2012 et arrivant à échéance le 31 août 2019

• Le Plan 2013 en date du 18 décembre 2012 et arrivant à échéance le 18 décembre 2019

• Le Plan 2013 en date du 28 mai 2013 et arrivant à échéance le 28 mai 2020

• Le Plan 2014 en date du 3 avril 2014 et arrivant à échéance le 3 avril 2021

Dans le cadre de l’autorisation par l’AGE du 21 mai 2014,
• Le Plan 2014 en date du 23 octobre 2014 et arrivant à échéance le 23 octobre 2021

Nous vous rendons compte des options consenties, notamment durant l'année écoulée, par la Société 
aux salariés bénéficiaires non mandataires sociaux dont les 10 salariés pour lesquels le nombre d'options 
ainsi consenties ont été le plus élevé, dans un tableau figurant en Annexe 1.

* * *

Plan 2008
Dans le cadre de l’autorisation de l’Assemblée générale du 20 janvier 2006, le Conseil d’administration 
du 19 mars 2008 a décidé d’attribuer 18 800 options de souscriptions à des salariés de la Société dans 
les conditions suivantes :

• Bénéficiaires : salariés de la Société ayant le statut de cadre et mandataires sociaux de la Société 

• Formule de calcul du prix de souscription fixée conformément à l’article L. 225-177 du Code de Commerce ;
 95 % de la moyenne des cours cotés aux 20 séances de bourse précédant leur attribution, soit 11,20 €.

• Condition de présence

 À titre de rappel, le nombre d'options ainsi attribuées par le Conseil du 19 mars 2008 apparaît dans le 
tableau figurant en Annexe 1.

Plan 2009
Dans le cadre de l’autorisation de l’Assemblée générale du 10 juin 2009 (7ème résolution), le Conseil 
d’administration du 15 avril 2010 a décidé d’attribuer 14 000 options de souscriptions à des salariés de 
la Société  dans les conditions suivantes :

• Formule de calcul du prix de souscription fixée conformément à l’article L. 225-177 du Code de Commerce ;
 95 % de la moyenne des cours cotés aux 20 séances de bourse précédant leur attribution, soit 10,96 €.

• Condition de présence

À titre de rappel, le nombre d'options ainsi attribuées par le Conseil du 15 avril 2010 apparaît dans le 
tableau figurant en Annexe 1.
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Plan 2010
Dans le cadre de l’autorisation de l’Assemblée générale du 10 juin 2009 (7ème résolution), le Conseil d’ad-
ministration du 15 septembre 2010 a décidé d’attribuer 8 500 options de souscriptions à des salariés de 
la Société dans les conditions suivantes :

• Formule de calcul du prix de souscription fixée conformément à l’article L. 225-177 du Code de Commerce ;
 95 % de la moyenne des cours cotés aux 20 séances de bourse précédant leur attribution, soit 8,89 €.

• Condition de présence

À titre de rappel, le nombre d'options ainsi attribuées par le Conseil du 15 septembre 2010 apparaît 
dans le tableau figurant en Annexe 1.

Plan 2011
Dans le cadre de l’autorisation de l’Assemblée générale du 10 juin 2009 (7ème résolution), le Conseil 
d’administration du 21 octobre 2011 a décidé d’attribuer 58 500 options de souscriptions à des salariés 
de la Société dans les conditions suivantes :

• Formule de calcul du prix de souscription fixée conformément à l’article L. 225-177 du Code de Commerce ;
 95 % de la moyenne des cours cotés aux 20 séances de bourse précédant leur attribution, soit 9,38€. 

• Condition de présence

À titre de rappel, le nombre d'options ainsi attribuées par le Conseil du 21 octobre 2011 apparaît dans 
le tableau figurant en Annexe 1.

Plan 2012
Nous vous rappelons que le Conseil d’administration du 31 août 2012 a décidé de l’attribution d’options 
de souscription dans les conditions suivantes : 

• Bénéficiaires : une attribution à tous les salariés de la Société d’un montant équivalent à 3 mois de 
salaire brut fixe (calculé à la valeur du prix de souscription) ainsi qu’une attribution complémentaire 
éventuelle à l’initiative du Président - Directeur Général.

• Volume d’options à attribuer : 400 000 

• Date limite d’attribution : avant le 30 juin 2013 

• Formule de calcul du prix de souscription fixée conformément à l’article L. 225-177 du Code de Com-
merce : moyenne des cours cotés aux 20 séances de bourse précédant le Conseil attribuant les 
stock-options diminuée d’une décote 5% ; soit 9,34 € pour les options attribuées par le Conseil du 
31 août 2012 

S’agissant de la formule du prix de souscription des stock-options, la Société a parfaitement connais-
sance des recommandations du code AFEP - MEDEF qui prévoit qu’aucune décote ne doit être appli-
quée. Toutefois, la Société rappelle que cette préconisation s’applique seulement pour les dirigeants 
mandataires sociaux alors qu’il s’agit ici d’une attribution de stock-options aux salariés non mandataires 
sociaux.  

• Date de levée d’option : 28 novembre 2014

• Durée de validité de l’option : sept ans à compter de leur date d'attribution

• Deux conditions cumulatives : une condition de performance et une condition de présence

Le Conseil d’administration a délégué au Président - Directeur Général le soin de notifier par lettre 
simple à chaque bénéficiaire le nombre d’options qui leur seront consenties ainsi que les conditions 
d'exercice.
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En application du Plan 2012, et conformément aux termes et conditions fixés par le Conseil du 31 août 2012, 
315 800 options ont été consenties aux salariés non mandataires sociaux de la Société durant l’exercice 
clos le 31 décembre 2012 dont 162 000 options pour les 10 salariés de la Société non mandataires 
sociaux pour lesquels le nombre d'options ainsi consenties est le plus élevé.

À titre de rappel, le nombre d'options ainsi attribuées par le Conseil du 31 août 2012 apparaît dans le 
tableau figurant en Annexe 1.

Plans 2013
Nous vous rappelons également que par décision du 18 décembre 2012, le Conseil d’administration a 
décidé d’attribuer des options de souscription à certains salariés arrivés dans la Société à partir du 
1er septembre 2012 et ce, conformément à l’autorisation donnée par l’Assemblée générale le 1er mars 2012 
(5ème résolution) et aux termes et conditions fixés par le Conseil du 31 août 2012.

Selon la formule de calcul retenue par le Conseil du 31 août 2012 et conformément à l’article L. 225-177 
du Code de Commerce, le prix de souscription serait fixé à 9,02 €, à savoir la moyenne des cours cotés 
aux 20 séances de bourse précédant le Conseil attribuant les stock-options diminuée d’une décote 5%. 

Le Conseil d’administration a délégué au Président - Directeur Général le soin de notifier par lettre 
simple à chaque bénéficiaire le nombre d’options qui leur seront consenties ainsi que les conditions 
d'exercice.

Compte tenu des délais pour déterminer les bénéficiaires et le nombre d’options consenties, ladite 
notification n’est pas intervenue au cours de l’exercice clos au 31 décembre 2012 mais au début de 
l’année 2013 à hauteur de 19 000 options réparties entre 6 salariés arrivés dans la Société à partir du 
1er septembre 2012. 

Le nombre d'options ainsi attribuées par le Conseil du 18 décembre 2012 apparaît dans le tableau 
figurant en Annexe 1.

Par ailleurs, nous vous rappelons que, par décision du 28 mai 2013, le Conseil d’administration a décidé 
d’attribuer des options de souscription à 3 salariés supplémentaires et ce, conformément à l’autorisa-
tion donnée par l’Assemblée générale le 1er mars 2012 (5ème résolution) et aux termes et conditions fixés 
par le Conseil du 31 août 2012.

Selon la formule de calcul retenue par le Conseil du 31 août 2012 et conformément à l ’article 
L. 225-177 du Code de Commerce, le prix de souscription sera fixé à 10,44 €, à savoir la moyenne des 
cours cotés aux 20 séances de bourse précédant le présent Conseil attribuant les stock-options diminuée 
d’une décote 5%. 

Le Conseil a délégué au Président le soin de notifier par lettre simple à chaque bénéficiaire l’attribution 
d’options qui leur sont octroyées ainsi que les conditions d’exercice ; ladite notification étant intervenue 
à hauteur de 65 200 options réparties entre 3 salariés.

Le nombre d'options ainsi attribuées par le Conseil du 28 mai 2013 apparaît dans le tableau figurant 
en Annexe 1.

Plans 2014
Enfin, nous vous informons des nouvelles attributions réalisées au cours de l’exercice écoulé. 

Dans le cadre de l’autorisation de l’Assemblée générale le 1er mars 2012 (5ème résolution), le Conseil 
d’administration du 3 avril 2014 a décidé d’accorder une nouvelle subdélégation au Président afin d’at-
tribuer (avant le 1er mai 2014) 43 000 options de souscriptions à des salariés de la Société et ce, dans les 
conditions suivantes : 

• Volume d’options à attribuer : 43 000

• Formule de calcul du prix de souscription fixée conformément à l’article L. 225-177 du Code de 
Commerce : moyenne des cours cotés aux 20 séances de bourse précédant le Conseil attribuant les 
stock-options diminuée d’une décote de 5% ; soit 14,84 € pour les options attribuées par le Conseil du 
3 avril 2014. 
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• Date de levée d’option : au jour du Conseil d’administration approuvant les comptes de l’exercice 2015

• Durée de validité de l’option : sept ans à compter de leur date d'attribution

• Deux conditions cumulatives : une condition de performance et une condition de présence

À titre de rappel, le nombre d'options ainsi attribuées par le Conseil du 3 avril 2014 apparaît dans le 
tableau figurant en Annexe 1.

* * *

Dans le cadre de la prolongation par l’Assemblée générale du 21 mai 2014 (17ème résolution) de la délé-
gation consentie par l’Assemblée générale du 1er mars 2012 (5ème résolution), le Conseil d’administration 
du 23 octobre 2014 a décidé d’attribuer des options de souscription aux salariés de la Société IMAGOTAG 
et ce, dans les conditions suivantes :

• Volume d’options à attribuer : 33 150

• Formule de calcul du prix de souscription fixée conformément à l’article L. 225-177 du Code de 
Commerce : moyenne des cours cotés aux 20 séances de bourse précédant le Conseil attribuant les 
stock-options diminuée d’une décote de 5% ; soit 12,21 € pour les options attribuées par le Conseil du 
23 octobre 2014. 

• Date de levée d’option : au jour du Conseil d’administration approuvant les comptes de l’exercice 2015

• Durée de validité de l’option : sept ans à compter de leur date d'attribution

• Deux conditions cumulatives : une condition de performance et une condition de présence

À titre de rappel, le nombre d'options ainsi attribuées par le Conseil du 23 octobre 2014 apparaît dans 
le tableau figurant en Annexe 1.

Levées d’options au cours de l’exercice écoulé
Nous vous indiquons que des options de souscription ont été levées, durant l'année écoulée, par des sa-
lariés bénéficiaires non mandataires sociaux, dans les conditions prévues à l'article L. 225-180 du Code 
de commerce. 

En effet, le Conseil d’administration du 17 mars 2015 a, conformément aux dispositions de l’article 
L. 225-178 alinéa 3 du Code de commerce et aux termes des autorisations consenties par les assem-
blées générales mixtes des 1er mars 2012 (5ème résolution) et 21 mai 2014 (17ème résolution), constaté les 
levées de 14 600 options de souscription d’actions issues des Plans 2008, 2009 et 2012 intervenues au 
cours de l’année 2014 et a modifié les statuts de la Société en conséquence. 

Le nombre d'options ainsi levées apparaît dans le tableau figurant en Annexe 1.

Les autres Plans de stock-options en vigueur n’ont donné lieu à aucune levée au cours de l’exercice 
2014.

Fait à Nanterre,

Le 17 mars 2015

Monsieur Thierry GADOU
Président du Conseil d’administration
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ANNEXE 1
Détail des options

Détail des options consenties par la Société aux salariés bénéficiaires en distinguant les 
salariés mandataires sociaux des salariés non mandataires sociaux dont les 10 salariés 
pour lesquels le nombre d'options ainsi consenties a été le plus élevé :

Plan 20071 Plan 20082 Plan 20093 Plan 2010 Plan 2011 Plan 20124 
 1er vague

Plan 2013 
2éme vague

Plan 2013
3éme vague

Plan 2014
1er vague

Plan 2014
 2éme vague

Date d’autorisation 
par l’AGE

20/01/2006 6ème résolution
38 mois jusqu’au 20/03/2009

10/06/2009 7ème résolution
38 mois jusqu’au 10/08/2012

1/03/2012 5ème résolution
26 mois jusqu’au 1.05.2014

21/05/2014 17ème résolution
Prolongation  jusqu’au 1.05.20155 

Volume maximum 
autorisé 375 0006  375 0007 551 2518 

Date d’attribution 9 16/05/2007 19/03/2008 15/04/2010 15/09/2010 21/10/2011 31/08/2012 18/12/2012 28/05/201310 03/04./2014 23/10/201411

Prix d’exercice 12 11,87 € 11,20 € 10,96 € 8,89 € 9,38 € 9,34 € 9,02 € 10,44 € 14,84 € 12,21 €

Date d’échéance 13 16/05/2012 19/03/2015 15/04/2017 15/09/2017 21/10/2018 31/08/2019 18/12/2019 28/05/2020 03/04./2021 23/10/2021

Nombres d’options 
notifiées 34 00014 18 800 15 14 00016 8 500 58 50017 315 80018 19 000 65 20019 43 00020 33 150

Nombre d’options 
exercées  0 5 000 21 9 000 0 0 600 0 0 0 0

Nombre d’options 
annulées

 Ces options n'ont pas 
été levées et sont donc 

perdues
Sur le volume de 375 000 options autorisé,

seules 81 000 options ont été attribuées
soit un reliquat de 294 000 options

devenues caduques

Le volume de 400 000 options
autorisé par le CA du 31/08/2012 a été attribué. 

Le reliquat de 151 251 options correspondant
au volume maximum autorisé par l’AG du 01/03/2012

sera caduc au 1er mai 2014 ;
date d’expiration de la validité de la délégation de l’AGE

Avant le 1er mai 
2014, le CA a décidé 
d’utiliser le reliquat

à hauteur de
43 000 options

Dans le cadre de la prolongation 
jusqu’au 1er mai 2015, le CA a 
décidé d’utiliser le reliquat à 
hauteur de 33 150 options

Le reliquat est donc désormais de 
75 101 ; lequel sera caduc au 1er mai 

2015

Sur le volume de 375 000 options autorisé,
seules 52 800 options ont été attribuées

soit un reliquat de 322 000
options devenues caduques

1) Les termes et conditions du Plan 2007 ont été fixés par le Conseil d’administration du 5 mars 2007 et modifiés par le Conseil d’administration du 16 mai 2007.

2) Les termes et conditions du Plan 2008 ont été fixés par le Conseil d’administration du 19 mars 2008.

3) Les termes et conditions du Plan 2009 ont été fixés par le Conseil d’administration du 27 août 2009.

4) Les termes et conditions des Plans 2012 et 2013 ont été fixés par le Conseil d’administration du 31 août 2012 (volume autorisé de 400 000 stock-options).

5) L’AGE du 21 mai 2014 a décidé d’accorder une prolongation, jusqu’au 01/05/2015, de la délégation donnée au Conseil d’Administration par l’AGE du 1er mars 1012 et  

 qui a expiré le 01/05/2014.

6) 4 % du capital social à la date d’attribution des options. 

7) 4 % du capital social à la date d’attribution des options.

8) 5 % du capital social à la date d’attribution des options.

9) La date d’attribution correspond à la date du Conseil d’administration ayant décidé l’attribution des options.

10) A la date du 28 mai 2013, le volume de 400 000 stock-options autorisé par le CA du 31 août 2012 a été utilisé. Compte tenu du traitement fiscal et social des stock- 

 options, le Conseil décide de ne pas utiliser à ce stade le reliquat de 151 251 stock-options correspondant au volume maximum autorisé par l’AGE du 1er mars 2012  

 (5% du capital social soit 551 251 options).
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Plan 20071 Plan 20082 Plan 20093 Plan 2010 Plan 2011 Plan 20124 
 1er vague

Plan 2013 
2éme vague

Plan 2013
3éme vague

Plan 2014
1er vague

Plan 2014
 2éme vague

Date d’autorisation 
par l’AGE

20/01/2006 6ème résolution
38 mois jusqu’au 20/03/2009

10/06/2009 7ème résolution
38 mois jusqu’au 10/08/2012

1/03/2012 5ème résolution
26 mois jusqu’au 1.05.2014

21/05/2014 17ème résolution
Prolongation  jusqu’au 1.05.20155 

Volume maximum 
autorisé 375 0006  375 0007 551 2518 

Date d’attribution 9 16/05/2007 19/03/2008 15/04/2010 15/09/2010 21/10/2011 31/08/2012 18/12/2012 28/05/201310 03/04./2014 23/10/201411

Prix d’exercice 12 11,87 € 11,20 € 10,96 € 8,89 € 9,38 € 9,34 € 9,02 € 10,44 € 14,84 € 12,21 €

Date d’échéance 13 16/05/2012 19/03/2015 15/04/2017 15/09/2017 21/10/2018 31/08/2019 18/12/2019 28/05/2020 03/04./2021 23/10/2021

Nombres d’options 
notifiées 34 00014 18 800 15 14 00016 8 500 58 50017 315 80018 19 000 65 20019 43 00020 33 150

Nombre d’options 
exercées  0 5 000 21 9 000 0 0 600 0 0 0 0

Nombre d’options 
annulées

 Ces options n'ont pas 
été levées et sont donc 

perdues
Sur le volume de 375 000 options autorisé,

seules 81 000 options ont été attribuées
soit un reliquat de 294 000 options

devenues caduques

Le volume de 400 000 options
autorisé par le CA du 31/08/2012 a été attribué. 

Le reliquat de 151 251 options correspondant
au volume maximum autorisé par l’AG du 01/03/2012

sera caduc au 1er mai 2014 ;
date d’expiration de la validité de la délégation de l’AGE

Avant le 1er mai 
2014, le CA a décidé 
d’utiliser le reliquat

à hauteur de
43 000 options

Dans le cadre de la prolongation 
jusqu’au 1er mai 2015, le CA a 
décidé d’utiliser le reliquat à 
hauteur de 33 150 options

Le reliquat est donc désormais de 
75 101 ; lequel sera caduc au 1er mai 

2015

Sur le volume de 375 000 options autorisé,
seules 52 800 options ont été attribuées

soit un reliquat de 322 000
options devenues caduques

11) Le Conseil d’administration a décidé d’attribuer des options donnant droit à la souscription d’actions au profit de salariés de la société iMAGOTAG GmbH et ce, dans  

 le cadre de la prolongation par l’AGE du 21 mai 2014 de l’autorisation consentie par l’AGE du 1er mars 2012. 

12) Prix d’exercice en euros fixée conformément à l’article L. 225-177 du Code de Commerce.

13) Les options non attribuées à cette date sont caduques.

14) Dont 14 000 options consenties à un salarié mandataire social.

15) Dont 18 800 options consenties à un salarié mandataire social. 

16) Dont 5 000 options consenties à un salarié mandataire social.

17) Dont 16 000 options consenties à des salariés mandataires sociaux.

18) Dont 65 000 options consenties à des salariés mandataires sociaux et dont 108 500 options consenties pour les 10 salariés pour lesquels le nombre d'options  

 consenti a été le plus élevé.

19) Dont 60 000 options consenties à des salariés mandataires sociaux.

20) Dont 40 000 options consenties pour les 10 salariés pour lesquels le nombre d'options consenties a été le plus élevé.

21) Les 5 000 options ont été exercées par un salarié mandataire social.
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Rapport spécial du Conseil d'administration sur les opérations réalisées en vertu des dispositions des 
articles L. 225-197-4 du Code de commerce.

Exercice clos le 31 décembre 2014

Attribution gratuite d’actions 

Mesdames, Messieurs, 

Conformément aux dispositions de l'article L. 225-197-4 du Code de commerce, nous avons l'honneur 
de vous rendre compte des opérations réalisées en vertu des dispositions des articles L. 225-197-1 à 
L. 225-197-3 dudit code relatifs aux actions attribuées gratuitement. 

* * *

Nous vous rappelons que le 31 août 2012, le Conseil d’administration, agissant sur délégation 
de l’Assemblée générale mixte du 1er mars 2012 (4ème résolution), a décidé d'attribuer des actions 
gratuites à Monsieur Thierry GADOU, en sa qualité de Président - Directeur Général de la Société, 
dans la limite d’un nombre maximum de 120 000 actions.

Le Conseil d’administration du 31 août 2012, agissant sur délégation de l’Assemblée générale mixte 
du 1er mars 2012 (4ème résolution), a également décidé d'attribuer des actions gratuites aux autres 
membres du Comité exécutif non mandataires sociaux et ce, à l’initiative du Président - Directeur 
Général de la Société.

Cette attribution gratuite était soumise à une double condition d’investissement en 2012 et de 
réalisation de conditions de performance sur 2014 et sur 2015.

La période d’acquisition de ces actions gratuites est fixée à la date d’établissement par le Conseil 
d’administration des comptes annuels de l’exercice clos au 31 décembre 2014 soit au plus tard le 
30 avril 2015 pour la tranche 2014 et de la même façon à la date d’établissement par le Conseil 
d’administration des comptes annuels de l’exercice clos au 31 décembre 2015 soit au plus tard le 
30 avril 2016 pour la tranche 2015.

L’attribution des actions gratuites respecte les limites légales et réglementaires et notamment les 
conditions supplémentaires fixées pour les dirigeants par l’article L. 225-185 du Code de Commerce.

Rapport sur les actions
attribuées gratuitement

E
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Nous vous indiquons que le 28 mai 2013, le Conseil d’administration, agissant sur délégation de 
l’Assemblée générale mixte du 1er mars 2012 (4ème résolution), a décidé d’étendre au 30 juin 2013 
la date limite d'investissement fixé initialement au 31 décembre 2012 par le règlement adopté le 
31 août 2012.

Cette extension de la période d’investissement a permis une nouvelle attribution à certains 
membres du Comité exécutif non mandataires sociaux et ce, à l’initiative du Président - Directeur 
Général de la Société ; cette attribution gratuite étant également soumise à la réalisation des 
conditions de performance sur 2014 et sur 2015 énumérées par le règlement adopté le 31 août 2012.

La fin de la période d’acquisition est fixée au 28 mai 2015 pour la tranche 2014 et au 28 mai 2016 
pour la tranche 2015.

* * *

Par ailleurs, nous vous informons que le 30 décembre 2013, le Conseil d’administration, 
agissant sur délégation de l’Assemblée générale mixte du 1er mars 2012 (4ème résolution), a dé-
cidé de mettre à jour le plan d’actions gratuites mis en place le 31 août 2012 puis étendu le 28 
mai 2013 en adaptant les conditions de performance aux conditions de marché qui ont si-
gnificativement évolué et aux nouveaux objectifs opérationnels et financiers tels qu’ils ressortent 
du plan d’affaires amendé de la Société. 

Cet ajustement des conditions de performance a eu pour contrepartie une réduction significative 
du nombre d’actions gratuites pouvant être définitivement attribuées de telle sorte que le nombre 
total d’actions gratuites pouvant être définitivement attribuées sera au maximum égal à 85 % du 
nombre total d’actions gratuites qui auraient pu être définitivement attribuées en application du 
plan existant avant modification.

En conséquence, le nombre maximum d’actions gratuites pouvant être définitivement attribuées 
a été réduit dans sa globalité passant de 183 130 à 155 661 actions et pour chaque catégorie de 
bénéficiaires comme suit :

- Monsieur Thierry GADOU, en sa qualité de Président - Directeur Général de la Société : un 
maximum passant de 115 500 à 98 175 actions ;

- Autres membres du Comité exécutif au prorata des actions achetées : un maximum passant 
de 67 630 à 57 486 actions.

* * *

Enfin, le Conseil d’administration du 30 décembre 2013 a également décidé de procéder à l’attri-
bution du solde de 64 839 actions gratuites en exécution de l’autorisation donnée par l’Assemblée 
générale mixte du 1er mars 2012 (4ème résolution) ; cette attribution gratuite étant soumise à la 
réalisation de conditions de performance sur 2015 et sur 2016.

La période d’acquisition de ces actions gratuites est fixée : 

• à la date d’établissement par le Conseil d’administration des comptes annuels de l’exercice 
clos au 31 décembre 2015 soit au plus tard le 30 avril 2016 pour la tranche 2015 et de la même 
façon à la date d’établissement par le Conseil d’administration des comptes annuels de 
l’exercice clos au 31 décembre 2016 soit au plus tard le 30 avril 2017 pour la tranche 2016 ;

• à tout moment après le 1er janvier 2015 si la condition d’attribution définitive correspondante 
est remplie ;

• étant entendu que, en toute hypothèse, les actions même définitivement attribuées ne seront 
pas livrées aux bénéficiaires avant le 30 décembre 2015. 
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Ces attributions d’actions gratuites ont été faites dans la limite de 2% du capital social de la 
Société à la date du Conseil du 31 août 2012 correspondant au volume maximum autorisé par 
l’Assemblée générale mixte du 1er mars 2012 (4ème résolution) soit 220 500 actions gratuites 
maximum, et de la façon suivante : 

- Attributions sur le fondement de l ’autorisation du conseil du 31/08/2012 modifiée le 
30/12/2013 : attribution de 139 596 actions gratuites maximum

- Attributions sur le fondement de l ’autorisation du conseil du 28/05/2013 modifiée le 
30/12/2013 : attribution de 16 065 actions gratuites maximum

- Attributions sur le fondement de l’autorisation du conseil du 30/12/2013 : attribution du 
reliquat de 64 839 actions gratuites maximum

À l’issue du Conseil d’administration du 30 décembre 2013, l’autorisation de l’Assemblée générale 
mixte du 1er mars 2012 (4ème résolution) est donc épuisée dans la mesure où il ne reste plus d’actions 
gratuites à attribuer.

Nous vous rendons compte des conditions de l’attribution gratuite de ces actions dans le ta-
bleau figurant en Annexe 2.

* * *

Enfin, nous vous indiquons qu’aucune autre action, durant l’année et (i) à raison des mandats et 
fonctions exercés dans la Société, n’a été attribuée gratuitement aux mandataires par la Société 
et par celles qui lui sont liées dans les conditions prévues à l’article L. 225-197-2 du Code de 
commerce, ni (ii) à raison des mandats et fonctions qu’ils exercent dans les sociétés contrôlées 
au sens de l’article L. 233 – 16 du Code de commerce, ni (iii) par la Société et par les sociétés et 
groupements, qui lui sont liés dans les conditions prévues à l ’article L. 225-197-2 du Code 
de commerce, à chacun des dix premiers salariés de la Société non mandataires sociaux dont le 
nombre d’actions attribuées est le plus élevé.

Fait à Nanterre,

Le 17 mars 2015

Monsieur Thierry GADOU
Président du Conseil d’administration
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ANNEXE 2
Détail des actions attribuées gratuitement

Détail des actions attribuées gratuitement en vertu des dispositions des articles L. 225-197-1 à L. 225-197-3 

Date d’autorisation
Par l’AGE

AGE du 01/03/2012
(26 mois soit jusqu’au 01/05/2014)

Volume maximum autorisé : 2% du capital social à la date du Conseil du 31/08/2012
soit 220 500 actions gratuite maximum

Date d’attribution 1 Nombre d’actions 
attribuées Date d’acquisition Date de 

disponibilité 2 

Actions de performance 
attribuées à Monsieur 
Thierry GADOU en sa 
qualité de Président -  

Directeur général

31/08/20123   

tel que modifié le 
30/12/20134 

98 175 AGA 
maximumpour 57 750 
actions achetées en 

2012

En cours d’acquisition
Au plus tard le 
30/04/2016

Au plus tard le 
30/04/2018

30/12/2013 40 894 AGA maximum
En cours d’acquisition

Au plus tard le 
30/04/2017

Au plus tard le 
30/04/2019

Actions de performance 
attribuées aux autres 
membres du Comité 

Exécutif

31/08/2012 tel que 
modifié le 30/12/2013

41 421 AGA maximum
pour 24 365 actions 
achetées en 20125

En cours d’acquisition
Au plus tard le 
30/04/2016

En cours d’acquisition
Au plus tard le 
30/04/2018

28/05/20136 tel que 
modifié le 30/12/2013

16 065 AGA maximum 
pour 9 450 actions 
achetées en 20137  

En cours d’acquisition
Au plus tard le 
28/05/2016

Au plus tard le 
28/05/2018

30/12/2013 23 945 AGA maximum8 En cours d’acquisition
Au plus tard 30/04/2017

Au plus tard
le 30/04/2019

1) Date d’attribution par le Conseil d’administration

2) La période de conservation est de deux ans à compter de la date d’acquisition définitive 

3) Le CA du 31/08/2012 a procédé à une attribution d’actions gratuite dans les limites de l’autorisation de l’AG du 01/03/2012 et a fixé deux conditions, à savoir : 1) une  

 condition de performance de la Société en fonction du montant d’un EBIT de référence et 2) une condition d’investissement avant le 31/12/2012

4) Le CA du 30/12/2013 est venu modifier les conditions du plan du 31/08/2012 et a procédé à une nouvelle attribution d’actions gratuites dans les limites de   

 l’autorisation de l’AG du 01/03/2012

5) Dont 5 950 actions gratuites maximum potentielles pour un salarié mandataire social au sein d’une filiale de la Société

6) Le CA du 28/05/2013 a décidé d’étendre au 30/06/2013 la date limite d'investissement (qui expirait initialement le 31/12/2012) et a procédé à une nouvelle   

 attribution d’actions gratuites dans les limites de l’autorisation de l’AG du 01/03/2012

7) Dont 13 039 actions gratuites maximum potentielles pour des salariés mandataires sociaux au sein d’une filiale

8) Dont 7 910 actions gratuites maximum potentielles pour des salariés mandataires sociaux au sein d’une filiale
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Tableau des cinq derniers exercices

F

NATURE DES INDICATIONS / PéRIODE/ € 2014 2013 2012 2011 2010

I- Situation financière de fin 
d'exercice

a) Capital social 23 263 184 22 050 046 22 050 046 22 050 046 21 971 822

b) Nombre d'actions ( fin d'exercice ) 11 631 592 11 025 023 11 025 023 11 025 023 10 985 911

II- Résultat global des opérations    
effectives

a) CA 74 729 711 82 017 230 64 656 102 59 546 335 44 407 914

Résultat net 3 791 858 4 934 796 4 763 202 9 563 817 8 310 207

b) Bénéfice avant impôt, 
amortissements & provisions

9 811 038 9 654 200 9 238 179 16 044 977 13 785 119

c) IS 1 378 228 1 263 202 1 318 485 3 584 614 3 723 351

d) Bénéfice après impôt et avant 
amortissements et provis

8 432 810 8 390 999 7 775 509 12 460 363 10 061 768

e) Bénéfice après impôt, 
amortissements & provisions

3 791 858 4 934 796 4 763 202 9 563 817 8 310 207

f) Montants des bénéfices distribués 0 0 5 491 011 0 0

g) Participation des salariés 0 0 144 185 580 822 483 885

III- Résultat des opérations réduit à 
une seule action

a) Bénéfice après impôt et avant 
amortissements/ action

0,72 0,76 0,71 1,13 0,92

b ) Bénéfice après impôt, 
amortissements provisions/action

0,33 0,45 0,43 0,87 0,76

c) Dividende versé à chaque action 0 0 0,50 0 0

IV - Personnel

a) Nombre de salariés - effectif moyen 166 148 131 119 110

b) Montant de la masse salariale 7 885 840 7 948 913 6 527 435 5 694 745 4 760 174

c) Montant des sommes versées au titre 
des av. sociaux

3 564 232 3 540 548 3 091 116 2 539 463 2 085 385



106

107



RAPPORT FINANCIER 2014



108

109

Rapport responsabilité
sociétale de l’entreprise

Sommaire
I. Une politique de développement durable au cœur de l’ensemble des activités  112

1. Obtention de la certification ISO 9001 112
2. Les prix justes [IST-8] 113
3. Un nouveau média interactif pour une information enrichie du consommateur en rayon …  113
4. … et pour une sécurité alimentaire accrue [IST-8] 113
5. La lutte contre le gaspillage alimentaire, une priorité pour Store Electronic Systems 113
6. Le capital Humain, une ressource essentielle pour Store Electronic Systems 114
7. Accord de participation 115
8. Accord d’intéressement 116
9. Accords spécifiques 116
10. Lutte contre les discriminations [ISO-14] 116
11. Déménagement dans un immeuble labélisé HQE [IEN-1] 117
12. Données  Techniques 117
13. Green IT [IEN-1] 118
14. Gestion des déplacements [IEN-1] 118
15. Le papier, une ressource bien gérée [IEN-5] 118
16. Optimisation de l’emballage des étiquettes depuis 2014 pour diminuer 
  le nombre de palettes et de cartons  [IEN-5] 119
17. Optimisation de la production des étiquettes et des rails de fixation [IEN-5] 119
18. Actions en matière de transport de marchandises  119
19. G-tag+, l’étiquette ultra basse consommation [IEN-6] 119
20. Politique active de recyclage [IEN-3] 119
21. Sous-traitance et fournisseurs du Groupe [IST-5] [IST-6] 121
22. Dialogue avec les parties prenantes [IST-3] 123
23. Affiliation à des associations et partenariats en place [IST-4] [IST-1] 123

II. Indicateurs de performances  124
1. Périmètre 124
2. Informations sociales 124
3. Informations environnementales  125
4. Informations sociétales  126

III Table de correspondance avec l’article 225 du Grenelle II 127

IV Attestation de l’OIT  128

G





110

111

Conformément aux dispositions de l’article L.225-102-1 alinéa 5, R. 225-104
et R. 225-105 du Code de commerce, nous vous présentons les données sociales, 

environnementales et sociétales de Store Electronic Systems. 

Périmètre de reporting
Le périmètre social correspond à l’ensemble du groupe SES.

Au vue de l’indisponibilité des données, les indicateurs suivant ne couvrent que la société 
SES S.A. basée en France. Cette société représente 70% des effectifs du Groupe :

- Organisation du dialogue social (ISO-4)
- Absentéisme (ISO-5)

- Dialogue social, procédure d’information et de consultation du personnel
et négociation avec celui-ci (ISO-6)
- Bilan des accords collectifs (ISO-7)

- Condition de Santé et Sécurité (ISO-8)
- Accidents du travail et maladies professionnelles (ISO-9)

Responsabilité sociétale
de l’entreprise

 Pour les indicateurs environnementaux et sociétaux, le périmètre correspond 
uniquement à la société SES S.A. Les autres entités, dont Imagotag qui a été racheté 
en 2014 par le groupe SES, sont donc exclues néanmoins nous considérons qu'elles 

ne représentent pas un impact environnemental significatif pour le Groupe.

Audit externe
Les procédures, outils de reporting ainsi qu’une sélection d’indicateurs principaux 

ont fait l’objet d’une vérification externe par notre Commissaire aux comptes 
Ernst&Young.

Les conclusions de cette vérification sont disponibles dans  le chapitre IV
du Document de Référence. 
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En tant que partenaire mondial des 
grandes enseignes de distribution ali-
mentaire et non alimentaire, leader de 
son secteur, Store Electronic Systems 
porte une attention particulière aux 
impacts sociaux, environnementaux 
et économiques de l’ensemble de ses 
activités et s’engage à agir de ma-
nière éthique et responsable au quo-
tidien. Afin de suivre cette voie, Store 
Electronic Systems a décidé d’inté-
grer parmi ses valeurs la responsabi-
lité environnementale, sociale et so-
ciétale et a pour cela mis en place de 
nombreuses initiatives auprès de l’en-
semble de ses parties prenantes.

Dans le cadre de son engagement 
responsable Store Electronic Systems 

a emménagé en décembre 2014 dans 
de nouveaux locaux labélisés HQE 
(Haute Qualité Environnementale) 
et BBC (Bâtiment Basse Consomma-
tion). Pour une meilleure compréhen-
sion des qualités environnementales 
du bâtiment, se rendre dans la partie 
« Diminution des impacts environne-
mentaux du Groupe » page 117.

Pour une meilleure lisibilité des in-
formations recensées par l’article 
225 de la loi du Grenelle II, un tableau 
de synthèse est présenté à la fin du 
chapitre en page 127. À chaque infor-
mation du Grenelle II reprise corres-
pond une référence indiquée dans le 
texte du chapitre de la façon suivante :                                                             
[XXX-N].

Pionnier des étiquettes électroniques 
de gondole pour la grande distribution, 
Store Electronic Systems a mis au point 
des produits et services permettant 
aux distributeurs de dynamiser la ges-
tion des prix de vente tout en amélio-
rant significativement la productivité 
en magasin.

1. Obtention de la certification
ISO 9001
SES a construit et améliore en per-
manence son service et ses outils de 
support et maintenance dimensionnés 
pour servir ses grands clients.

Dans une démarche destinée à garan-
tir la meilleure qualité de service à ses 
clients, SES a obtenu en 2014 la certi-
fication ISO 9001, norme internatio-
nale de management de la Qualité et de 
la Performance, pour l’ensemble de ses 
activités de SAV et de maintenance lo-
gicielle. SES est la première entreprise 
de son secteur à recevoir cette certifi-
cation, mettant en exergue son engage-
ment et sa capacité à délivrer un service 
de haute qualité à une base de clientèle 
en progression constante dans le cadre 
d’un enjeu mondial d’industrialisation 
des étiquettes électroniques.

I. Une politique de développement durable 
au cœur de l’ensemble des activités 

Un dispositif performant 
de support et maintenance 

opérationnelle,
une meilleure garantie
de l’intégrité des prix et 

une information enrichie 
pour les consommateurs
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2. Les prix justes [IST-8]
Les technologies d’étiquetage électro-
nique permettent d’automatiser la mise 
à jour en temps réel des prix, transmis 
par radiofréquence entre le système 
d’information central du magasin et 
les étiquettes électroniques en rayon. 
À chaque changement de prix, le sys-
tème émetteur transmet à l’étiquette 
électronique son nouveau prix pour 
synchroniser les prix affichés en rayon 
à ceux facturés en caisse. La solution 
de Store Electronic Systems permet 
de réduire drastiquement les erreurs 
humaines tout en libérant du temps 
au personnel pour se consacrer à des 
tâches à plus forte valeur ajoutée.

3. Un nouveau média interactif 
pour une information enrichie du 
consommateur en rayon … 
Développée et brevetée par Store 
Electronic Systems, l’étiquette élec-
tronique NFC-tag permet de com-
muniquer sans contact entre les éti-
quettes en magasin et le smartphone 
du consommateur, qui peut ainsi avoir 
directement accès sur son mobile à de 
multiples informations comme la com-
position précise et détaillée des pro-
duits en rayon.

4. … et pour une sécurité 
alimentaire accrue [IST-8]
L’étiquette électronique NFC-tag peut 
ainsi faciliter l’accès aux informations 
sur la valeur énergétique des produits 
alimentaires et des agents allergènes 
présents. L’allergie alimentaire est un 
réel problème de santé publique. On 
estime que les allergies alimentaires 
touchent deux millions de personnes 
en France soit plus de 3% de la popu-
lation et plus particulièrement les en-
fants, puisque 8% d’entre eux sont tou-
chés (source AFSSA). L’utilisation des 
étiquettes NFC-tag participe ainsi à la 
sécurité sanitaire des consommateurs.

5. La lutte contre le gaspillage 
alimentaire, une priorité pour 
Store Electronic Systems
Le gaspillage alimentaire est un pro-
blème majeur et se produit tout au long 
de la chaîne d'approvisionnement, de-
puis le stade de la production agricole 
jusqu'à celui de la consommation, en 
passant par le stockage, la transforma-
tion, la distribution et la gestion. C'est 
un problème de société environnemen-
tal, économique et social. 

Les étiquettes électroniques de Store 
Electronic Systems ont été conçues 
pour permettre une meilleure gestion 
des rayons et ainsi optimiser la gestion 
des stocks. Elles permettent donc une 
réduction conséquente du gaspillage 
alimentaire, notamment pour les fruits 
et légumes.
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6. Le capital Humain, une 
ressource essentielle pour Store 
Electronic Systems
a) La sécurité au travail une prio-
rité
Store Electronic Systems a fait de la sé-
curité de ses collaborateurs une prio-
rité. Le Groupe a mis en place un plan 
d’amélioration continu pour ancrer en 
profondeur la sécurité dans la culture 
d’entreprise.

Store Electronic Systems a investi en 
équipements de protection individuelle 
haut de gamme, en véhicules adaptés 
au transport de matériel et en partena-
riats solides afin de bénéficier du meil-
leur matériel de chantier et de sécuriser 
leur maintenance.

Le Groupe a poursuivi ses efforts en 
bâtissant une politique de sécurité 
structurante au moyen d’outils et de 
procédures obligatoires dématérialisés 
sous I-Pad (Plans de prévention, Plans 
Particuliers de Sécurité et de Protection 
de la santé, contrôle du matériel avant 
chantier, contrôle des équipements de 
protection individuelle).

Afin de minimiser les risques, Store 
Electronic Systems limite le recours à 

l’intérim et a mis en place une politique 
de sécurité dédiée aux intérimaires.

De nombreuses formations ont eu lieu 
en 2014 pour accompagner ces chan-
gements et sensibiliser les équipes les 
plus à risque (formations internes, per-
mis CACES, secourisme, habilitations 
électriques, etc.).

Enfin, le Groupe contrôle de manière 
aléatoire les chantiers afin de vérifier la 
bonne application de cette politique de 
sécurité sur le terrain.

En 2014, l’entreprise a enregistré un 
seul accident du travail sans arrêt ma-
ladie consécutif. [ISO-9]

b) Une politique de formation 
engagée pour renforcer la mo-
tivation et les compétences des 
collaborateurs [ISO-10]
La formation est un enjeu majeur pour 
Store Electronic Systems. Évoluant 
dans un secteur particulièrement in-
novant, le Groupe souhaite don-
ner à chacun de ses collaborateurs 
les moyens nécessaires pour qu’ils 
puissent progresser au sein de l’en-
treprise, accroître leurs compétences 
et leurs savoir-faire. C’est l’une des 

raisons pour laquelle la fonction Res-
sources Humaines a été créée fin 2012 
avec l ’arr ivée d ’une directr ice des 
Ressources Humaines.

Ceci a fortement contribué au dé-
veloppement de la formation au sein 
du Groupe1 : ainsi 66% des effectifs de 
Store Electronic Systems ont été for-
més en 2014 contre 78% en 2013, avec 
une moyenne de 2,75 jours de forma-
tion par salarié formé.

En 2014, en complément de la forma-
tion assurée en interne les coûts pé-
dagogiques versés à des organismes 
externes représentent 46 546,5 euros 
des dépenses de formations. 

Les efforts de formation ont été in-
tenses et fortement concentrés en 
2014 pour accompagner la politique 
du Groupe dans son innovation tech-
nologique, son industrialisation et son 
internationalisation (formation à la 
solution SES, à la sécurité, aux nou-
veaux outils IT et à la formation lin-
guistique).

L’ensemble des catégories socio-
professionnelles du Groupe ont eu 
accès à la formation en 2014 2.

CATÉGORIE SOCIO- 
PROFESSIONNELLE

NOmBRE DE 
COLLABORATEURS 
FORmÉS EN 2014

% EFFECTIF 
FORmÉ/CSP

NOmBRE DE 
COLLABORATEURS 
FORmÉS EN 2013

% EFFECTIF 
FORmÉ/CSP

Employés 23 53% 8 100%

Agents de maîtrise 25 71% 16 59%

Cadres 62 72% 33 94%

Total général 110 67% 82 99%

1) SES SA assure en interne la formation de l'ensemble des collaborateurs du Groupe

2)  Données concernant l’ensemble des salariés du groupe
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RÉPARTITION DES FORmATIONS RÉALISÉES EN 2014 PAR DOmAINE 

c) Dialogue social soutenu et 
accords collectifs [ISO-4] [ISO-6] 
[ISO-7]
Store Electronic Systems veille à en-
tretenir un dialogue pro-actif envers 
toutes les parties prenantes et notam-
ment envers ses collaborateurs.

Conformément à la législation, des 
élections professionnelles ont lieu en 
France tous les 4 ans. Les dernières 
élections ont eu lieu le 16 décembre 
2013 et ont conduit à la mise en place 
d’une nouvelle Délégation Unique du 
Personnel constituée de 8 salariés 
cadres et 2 salariés non cadres.

Réuni ordinairement une fois par 
mois, le Comité d’Entreprise est infor-
mé et consulté sur des questions stra-
tégiques et organisationnelles ayant 

un impact sur les salariés du Groupe. 
Ainsi en 2013, grâce à un dialogue so-
cial de qualité, les négociations an-
nuelles obligatoires ont abouti à un 
procès-verbal d’accord tout comme le 
projet de déménagement du siège so-
cial de l’entreprise.

Le Comité d’Hygiène, de Sécurité 
et des Conditions de Travail (CHSCT), 
composé de 3 membres, se réunit 
chaque trimestre et est partie prenante 
de la construction et de l’animation de 
notre politique de sécurité au travail.

Afin d’évaluer les performances et de 
fixer les objectifs de chacun des collabo-
rateurs, en conformité avec la stratégie 
d’entreprise, des entretiens individuels 
bi-annuels sont mis en place par le 
Groupe.

Enfin, des événements réguliers et in-
formels sont organisés pour la cohé-
sion et le bien-être des équipes (tour-
nois sportifs, Friday lunch, fête de fin 
d’année).

7. Accord de participation
Le Conseil d’administration de la socié-
té SES-ESL a décidé la mise en œuvre 
d’un accord de participation au béné-
fice des salariés lors de sa réunion du 
15 mai 2005. Cet accord a été signé le 
7 juin 2005 et est toujours en vigueur. 

Le 21 décembre 2012, un avenant à 
cet accord de participation a été si-
gné afin d’intégrer un plan d’épargne 
entreprise créé et géré conformément 
aux articles L.3332-1 et suivants du 
Code de Travail.

mÉTIER
1,8%mANAGEmENT

5,6%

SÉCURITÉ
10,2%

LINGUISTIQUE
20,8%

SOLUTION SES
55,9%

COmmERCE
1,0% BUREAUTIQUE

1,0%
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tue pas un élément du salaire et dont le 
montant est par nature aléatoire. Son 
montant est variable et peut être nul.

L’intéressement défini par l’accord est 
ouvert à l’ensemble des salariés sous 
contrat français de l’entreprise à condi-
tion qu’ils justifient d’une ancienneté 
minimum de trois mois au dernier jour 
de l’exercice de référence.

9. Accords spécifiques
Depuis 2008, plusieurs plans de distribu-
tion de stock-options ont été mis en place 
par le Groupe. Au 31 décembre 2014, huit 
plans d’attribution d’options de souscrip-
tion d’actions étaient non échus.

10. Lutte contre les discriminations 
[ISO-14]
S’agissant de la lutte contre les discri-
minations, Store Electronic Systems 
suit les réglementations et les conven-

tions en vigueur et est déterminé à of-
frir à l’ensemble de ses collaborateurs 
des chances égales de reconnais-
sance, d’évolution de carrière, quels 
que soient leur origine, leur sexe, leur 
croyance, et ne tolère aucune forme de 
discrimination.

Le Groupe s’interdit également toute 
forme de discrimination à l’embauche. 
Le choix du collaborateur s’effectue 
uniquement en fonction des études, du 
parcours professionnel et de la qualité 
des entretiens réalisés.

 Avec plus d’une dizaine de nationalités 
représentées parmi ses salariés, Store 
Electronic Systems veille particulière-
ment à la diversité de ses collaborateurs 
et des cultures représentées au sein du 
Groupe. 

8. Accord d’intéressement
Pour la période s’étendant de 2014 à 
2016, l’ensemble des représentants 
du personnel ont exprimé un avis fa-
vorable à la mise en place d’un accord 
d’intéressement. Cet accord manifeste 
la volonté de la direction d’associer di-
rectement le personnel aux résultats 
du groupe, et de l’impliquer dans la 
bonne marche et le développement de 
l’entreprise.

La participation de l’ensemble du 
personnel à l’amélioration des perfor-
mances et des résultats est une condi-
tion essentielle pour améliorer la com-
pétitivité, satisfaire le client et donc 
assurer l’avenir et le développement de 
l’entreprise.

L’intéressement donnera lieu, si les 
conditions prévues sont satisfaites, au 
versement d’une prime qui ne consti-
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• Facilité d’accès au travail pour les 
personnes handicapées [ISO-13]
Store Electronic Systems s’engage ac-
tivement pour l’insertion sociale et pro-
fessionnelle des adultes handicapés. Le 
Groupe collabore ainsi depuis les an-
nées 2000 avec l’ESAT d’Eragny (95). 

Les ESAT sont des Établissements et 
Service d’Aide par le Travail réservés 
aux personnes en situation de handi-
cap dont la mission consiste à aider 
les personnes ne pouvant travailler en 
milieu ordinaire, à exercer une activi-
té professionnelle. L’ESAT d’Eragny est 
composé de 80 travailleurs dont une 
vingtaine est affectée à Store Electro-
nic Systems. En période de forte activi-
té, l’ESAT d’Eragny fait aussi intervenir 
l’ESAT de Noisy-le-Grand (93).

Les travailleurs des ESAT réalisent 
différents travaux notamment de mar-
keting et de sérigraphie pour les éti-
quettes. Le montant consacré à ces 
travaux de sous-traitance a atteint en 
2014 un peu plus de 88 k€ contre 100 
k€ en 2013.

Le Groupe emploie également une 
personne ayant un handicap déclaré. 

• Diminution des impacts environ-
nementaux du Groupe [IEN-1]
Store Electronic Systems évolue dans 
un secteur d’activité considéré comme 
peu polluant. Le Groupe ne se consi-
dère cependant pas moins concerné 
par le respect et la protection de l’en-
vironnement. 

Plusieurs initiatives ont ainsi été mises 
en place afin de réduire la consomma-
tion énergétique, que ce soit au niveau 
de la production, du transport, des pro-
duits ou de la gestion de ses activités 
tertiaires.

11. Déménagement dans un 
immeuble labélisé HQE [IEN-1]
En décembre 2014, Store Electronic 
Systems a déménagé son siège social 
dans de nouveaux locaux à Nanterre. 
Via Verde immeuble de 15 000 m2 de 
bureaux, a notamment été certifié HQE 
(Hautes Qualité Environnementale) et 
labélisé BBC (Bâtiment Basse Consom-
mation). 

Le Groupe a fait le choix de privilégier, 
des bâtiments éco-conçus disposant 
des plus hautes certifications environ-
nementales, ayant une consomma-
tion d’énergie primaire (chauffage, 
climatisation, ventilation) de moins de 
40kWh/m2/an, pour une performance 
économique optimale. 

Au-delà du nouveau confort offert 
à ses collaborateurs, Store Electronic 
Systems se conforme aux normes en-
vironnementales. Ce bâtiment offre 
ainsi performance, lumière, confort et 
convivialité. 

• La climatisation et une partie du 
chauffage sont assurées par le pom-
page des eaux de la nappe phréatique 
dont la température varie très peu au 
cours de l’année (15 °C environ). 

• L’édifice a été isolé par l’extérieur. 

• Sur les façades les plus exposées, des 
stores motorisés se règlent automa-
tiquement en fonction de l’ensoleil-
lement, tandis qu’un traitement de 
surface du verre assure une fonction 
de filtre solaire. Des sondes évaluent 
la luminosité et détectent la pré-
sence humaine avant de régler auto-
matiquement l’éclairage.

• Une surface de 90 m2 de panneaux 
solaires assure la production d’eau 
chaude sanitaire. 

• Des centrales de traitement d’air, de 
type double flux à haut rendement de 
récupération d’énergie, et des venti-
lo-convecteurs ont été mis en place 
dans ces bureaux HQE.

• Des façades inclinées et végétalisées 
sauvegardent l’ensoleillement de 
l’école maternelle et des logements 
sociaux voisins ; elles prolongent vi-
suellement l’espace vert limitrophe 
prévu par l’EPADESA et de la ville de 
Nanterre. 

La problématique environnementale 
a été un élément important dans l’écri-
ture de ce projet. Cet immeuble a ainsi 
obtenu les certifications HQE (Niveau 
Excellent) et BBC.

Le VIA VERDE a aussi remporté le prix 
du meilleur programme de bureaux en 
Île-de-France décerné par la fédération 
des promoteurs immobiliers à l’occa-
sion des Pyramides d’Argent 2012.

12. Données Techniques
• Productions de froid et chaud par 

pompes à chaleurs réversibles eau / 
eau

• Pompage de la nappe phréatique 
60 m3/h – 3 forage (COP annuel 
supérieur à 5)

• Traitement des bureaux par plafonds 
froids, échange thermique free chee-
ling sur nappe (eau 12/15°c)

• Ventilation double flux – Récupéra-
teur d’énergie à roue

• Gestion de l’éclairage par graduation 
de puissance fonction de la lumière 
naturelle et détection de présence 

• Production ECS cuisine et restaurant 
par panneaux solaires 
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13. Green IT [IEN-1]
SES veille à gérer au mieux le cycle de 
vie de ces infrastructures informatiques.

Depuis le début de l’année 2012-2013, 
en France, SES répond aux exigences 
de sécurité et de performance de ses 
partenaires grâce à l’évolution de son 
infrastructure de serveurs vers une so-
lution « Cloud Privé en Data Center ». 

Les data center sélectionnés par SES 
permettent de consommer de la puis-
sance à la demande, adaptée aux be-
soins à un instant T. Les ressources sont 
mutualisées, rationalisées, optimisées, 
réduisant ainsi l’empreinte environne-
mentale, tout en garantissant des sys-
tèmes disposant de la haute sécurité et 
disponibles 24h sur 24 et 7 jours sur 7.

SES travaille également à l’améliora-
tion continue de la gestion des équipe-
ments d’impression. 

Fin 2012, la politique d’impression a 
été revue afin d’intégrer, un socle com-
mun d’exigences, techniques, écono-
miques et environnementales, pour les 
moyens d’impression. Cette politique 
présente également certains compor-
tements à adopter. 

En outre, l’accent a été mis sur l’aug-
mentation de la sécurité de l’informa-
tion, dans le respect des attendus par 
les utilisateurs du Groupe, en lien avec 
leurs activités. 

Le choix de CANON pour les moyens 
d’impression est désormais tourné vers 
des solutions optimisées, plus respec-
tueuses de l’environnement par les 
économies d’énergie et de matière 
qu’elles procurent, ainsi que la recycla-
blilité de leurs composants. 

Les labels traduisant un avantage en-
vironnemental pour les consommables 
et équipements, sont considérés 
comme incontournables. D’un point de 
vue social et sociétal, les équipements 
doivent également être utilisables faci-
lement par des personnes en situation 
de handicap. 

Enfin, la sécurisation des moyens 
d’impression via en particulier le dé-
clenchement d’impression par un mode 
sécurisé (mot de passe ou à terme bad-
ge), est une prérogative afin de limiter 
les impressions et sécuriser les infor-
mations. 

De telles démarches de rationalisa-
tion, d’optimisation et d’amélioration 
des équipements d’impression et des 
consommables sont en cours au sein 
de SES.

14. Gestion des déplacements [IEN-1]
Les collaborateurs de SES réalisent de 
nombreux kilomètres chaque jour, pour 
se rendre sur leur lieu de travail, pour se 
déplacer chez les clients du Groupe et 
participer à des réunions de travail. 

Afin de renforcer la sécurité de ses 
collaborateurs, mais aussi réduire l’em-
preinte environnementale du Groupe, 
SES propose des alternatives à ses 
équipes.

SES favorise les échanges par tous 
moyens (Exemple : Skype, etc..) per-
mettant à nos collaborateurs de ne plus 
se déplacer pour une réunion de 1h à 
l’autre bout de la planète.

En mars 2015 SES prévoit de déployer 
en France puis à l’international une 
solution permettant d’organiser des 
conférences audio et web depuis son 

ordinateur, de voir les interlocuteurs en 
webcam tout en partageant les docu-
ments, les écrans et les fichiers de fa-
çon sécurisée et interactive. 

Ainsi, face au développement in-
ternational de SES, il ne sera plus né-
cessaire de parcourir la France, l’Eu-
rope ou le monde pour des réunions de 
quelques heures seulement. 

Le déménagement des locaux à Nan-
terre a considérablement réduit le 
temps de transport des employés pour 
se rendre sur leur lieu de travail. Alors 
que pour se rendre à Argenteuil, 33% 
des employés avaient plus d’une heure 
de transport, aujourd’hui seulement 3% 
des effectifs met plus d’une heure pour 
se rendre au siège de Nanterre. Grâce 
au déménagement des locaux d’Argen-
teuil à Nanterre, le temps de trans-
port total des employés est passé de 
3 772 minutes à 3 292 minutes. Enfin 
le déménagement a fortement contri-
bué à la diminution de l’impact envi-
ronnemental du trajet des employés 
puisqu’aujourd’hui seulement 46% 
d’entre eux utilisent leur voiture pour 
se rendre au travail contre 74% précé-
demment. 

15. Le papier, une ressource bien 
gérée [IEN-5]
Les activités tertiaires de SES génèrent 
des déchets composés de papier. Le 
Groupe agit sur différentes étapes du 
cycle de vie du papier, pour diminuer 
son impact environnemental.

• À l’achat, SES privilégie le papier re-
cyclé et porteur d’un écolabel. Ain-
si en France, en 2014, le papier uti-
lisé est du papier 100% recyclé et 
certifié, en remplacement du papier 
blanc «classique» de qualité égale, 



118

119

mais dont la production a un impact 
moindre sur l’environnement. Le pa-
pier utilisé par SES est conforme 
aux normes ISO 14021 et ISO 14024, 
preuves de ses caractéristiques 
écoresponsables.

• À l’usage, afin de minimiser les 
consommations de papier, les impri-
mantes ont été progressivement pa-
ramétrées par défaut en recto-ver-
so au cours de l’année 2014 pour 
l’être de manière exhaustive à la date 
d’emménagement dans les nouveaux 
locaux.

16. Optimisation de l’emballage 
des étiquettes depuis 2014 pour 
diminuer le nombre de palettes et 
de cartons [IEN-5]
Afin de baisser la volumétrie de ses em-
ballages et son empreinte de stockage, 
le Groupe a décidé de revoir la straté-
gie d’emballage de ses produits en sup-
primant tous les éléments jugés non 
essentiels. Cette action a permis de 
réduire de 25% la taille des cartons et 
d’améliorer de manière significative les 
taux de remplissage des containers et 
le nombre d’envois.

17. Optimisation de la production 
des étiquettes et des rails de 
fixation [IEN-5]
Les ingénieurs du Groupe ont travaillé à 
l’amélioration de la résistance des boî-
tiers à l’humidité et aux chocs. Ils ont 
également procédé à des améliorations 
significatives de design sur les gammes 
de rails de fixation. Ces actions ont per-
mis de réduire sensiblement la quantité 
de matière pour leur production. 

18. Actions en matière de 
transport de marchandises 
Parmi les actions engagées au titre des 

enjeux environnementaux, le Groupe a 
décidé de privilégier autant que pos-
sible le transport maritime pour ses 
achats de marchandises auprès des 
fournisseurs. 

En 2013, la part du transport maritime 
pour les imports est supérieure à 90%. 

19. G-tag+, l’étiquette ultra basse 
consommation [IEN-6]
Depuis plus d’une décennie, en rempla-
çant les étiquettes papier par des éti-
quettes électroniques, Store Electronic 
Systems participe activement à la réduc-
tion de la consommation de papier au 
sein du secteur de la grande distribution. 

En inventant récemment la G-tag+, 
l’étiquette graphique animée ultra 
basse consommation, Store Electronic 
Systems franchit un nouveau cap. La 

technologie pixel élimine l’utilisation du 
sticker utilisé sur les précédentes gé-
nérations d’étiquettes tout en garan-
tissant une durée de vie des piles ali-
mentant ces nouvelles étiquettes d’un 
minimum de 5 ans. 

20. Politique active de recyclage 
[IEN-3]
Les étiquettes électroniques de gondole 
fabriquées et commercialisées par Store 
Electronic Systems, sont des équipe-
ments électroniques et nécessitent une 
pile pour leur fonctionnement.

Le Groupe est donc soumis à la légis-
lation en vigueur concernant la gestion 
des déchets de piles et accumulateurs 
et d’équipements électriques et élec-
troniques (décret n°2012-617 du 2 mai 
2012).

Trie génération  
d'étiquette

Supermarché

Stock

Usinage

Boutique Recyclage



RAPPORT FINANCIER
Rapport de gestion - RSE

tique inspirée de l’économie circulaire 
s’appuie sur différents axes :

• Réemploi des étiquettes revenues 
inutilisées en limitant la logistique de 
la revente.

• Reconditionnement ou reprogram-
mation d’étiquettes à rotation lente. 

- Vérification de l’état d’étiquettes 
resté longtemps inutilisées chez 
un client avant reprise et revente 
après reconditionnement.

• Changement des overlays étiquettes 
autocollantes spécifiques à un client 
ou changement de couleur. Répara-
tion des étiquettes revenues par le 
SAV et retour des étiquettes réutili-
sables.

• Reprise des étiquettes arrivées en fin 

Store Electronic Systems a choisi l’or-
ganisme COREPILE afin de recycler 
les piles présentes dans ses étiquettes 
électroniques. Avec 35 000 points de 
collecte, COREPILE est la première filière 
française de collecte et de recyclage de 
piles et accumulateurs. L’organisme est 
certifié ISO 14001 depuis 2004 et recy-
cle 100% des piles qu’il collecte. 

Parmi les différentes catégories 
de piles existantes, Store Electronic 
Sytems utilise notamment celles au 
Lithium. Afin de les recycler, ces piles 
sont introduites dans un four de fusion 
qui sépare les différents métaux de la 
pile, ensuite redistribués aux différentes 
industries de transformation.

Au-delà du recyclage des piles Store 
Electronic Systems s’est engagé en 
2014 dans une politique de recyclage 
complet de ses étiquettes. Cette poli-

de vie pour réutilisation des compo-
sants ré-usinables. 

• Changement de piles pour le compte 
d’un client.

• Tri et séparation des composants 
non réutilisables (métal, plastique, 
papier, électronique, pile) et envoi 
vers des filières de revalorisation des 
matériaux. 

Store Electronic Systems met en 
place un système ambitieux ayant pour 
objectif « zéro déchet non valorisé » 
pour les étiquettes à l’horizon 2016.

En 2014 Store Electronic Systems a 
récupéré pour revalorisation plus de 10 
tonnes d‘étiquettes. 

• Recyclage et action de mécénat  
[IST-4].
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• Schéma présentant la sous-traitance au sein de Store Electronic Systems

Logiciel
Infrastructure radio
Fixations

Étiquettes
Infrastructure radio
Fixations

Étiquettes
Infrastructure radio
Fixations

Logiciel Logiciel

Électronique
mécanique

Interne

Conjoint

Sous - traitance

R&D / Conception Industrialisation
Production /
Assemblage

Par ailleurs, dans le cadre de son dé-
ménagement récent, Store Electronic 
Systems a procédé à des donations de 
son ancien mobilier en faveur notamment 
d’associations sportives du département.

21.Sous-traitance et fournisseurs 
du Groupe [IST-5] [IST-6] 
Dans sa politique d’achat et de sous-trai-
tance, Store Electronic Systems est attentif 
aux enjeux sociaux et environnementaux. 

a. Un écosystème d’acteurs de 
premier rang mondial 
Pour son approvisionnement direct en 
composants stratégiques, Store Elec-
tronic Systems s’appuie sur un écosys-
tème d’acteurs de premier rang mon-
dial dans leurs domaines de spécialité 
respectifs (puces électroniques spé-
ciales, écrans TFT-LCD sur mesure…) 
et consacre une attention particulière 
aux démarches en matière de respon-
sabilité sociale et environnementale 
engagées par ces sociétés.

b. Certifications du Top 5 des 
fournisseurs de composants du 
Groupe
Les 5 premiers fournisseurs de com-
posants de Store Electronic Systems 
pèsent pour plus de 80% du volume 
annuel d’achat de composants. Ils sont 
tous certifiés  ISO 14001, 3 d’entre eux 
sont certifiés  OHSAS 18001, 2 «Sony 
Green Partner » et un  SA 8000. 

De manière générale, les critères de 
sélection d’un fournisseur se fondent 
sur la qualité et le coût du composant 
ou de l’assemblage.

Afin de limiter son exposition au risque 
de dépendance fournisseur, le Groupe a 
mis en place un double, voire un triple 
sourcing.

Ces 5 fournisseurs du Groupe pro-
posent des produits conformes aux 
dernières réglementations environne-
mentales telles que RoHs et REACH. 
Trois d’entre eux soutiennent également 
ouvertement le « Global Compact » des 
Nations-Unies.

c. Focus sur la sous-traitance 
industrielle chinoise
Store Electronic Systems sous-traite 
sa production industrielle à des socié-
tés hongkongaises implantées en Chine, 
dans la région de Shenzhen. 

Dans un contexte réglementaire chinois 
peu avancé sur les questions environ-
nementales et sociales, le tissu des 
sous-traitants industriels du Groupe se 
compose de partenaires proactifs sur 
la thématique RSE. Tous sont en effet 
certifiés  ISO 14001  et au moins un l’est  
OHSAS 18001. 

S’agissant des aspects sociaux, Store 
Electronic Systems accueille positive-
ment les mesures prises par les autorités 
chinoises pour la protection des ouvriers 
chez ses partenaires industriels et no-
tamment :

• la mise en place d’indemnité de licen-
ciement ;

• la mise en place d’assurance-maladie 
et retraite obligatoires ;

• le soutien au salaire minimum ;

• l’interdiction du travail des enfants 
assorti d’un contrôle strict.
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DESCRIPTIF DES NORMES OU DES CERTIFICATIONS

ISO 14001

Norme internationale publiée en 1996 qui constitue la référence pour mettre en place un système de management 
environnemental. Elle a pour objectif d'aider les entreprises à gérer l'impact de leurs activités sur l'environnement et à démontrer 
l'efficacité de leur gestion.

OHSAS 18001

Norme britannique née en 1999 qui définie les exigences en matière de prévention des risques professionnels. Elle a pour objectif 
de fournir aux entreprises un support d'évaluation et de certification de leur système de management de la santé et de la 
sécurité au travail.

SONY GREEN PARTNER

« Certification établie en 2001 par Sony Corporation pour ses fournisseurs afin de mettre en place un système de gestion 
environnementale et de produire des composants exerçant un minimum d'impact sur l'environnement. » 

SA 8000

Standard international de responsabilité sociétale qui défend des conditions de travail décentes. Conçu à la fin des années 1990, 
ce code de conduite pour les entreprises est orienté sur les aspects sociaux du développement durable.

RoHS

Directive européenne de 2002 qui vise à limiter l'utilisation de substances dangereuses dans les équipements électriques et 
électroniques et qui encourage l'éco-conception, le tri sélectif et le recyclage de certains composants plutôt que leur mise au 
rebut.

REACH

Règlement du Parlement européen et du Conseil de l'Union européenne, adopté en 2006, concernant les substances chimiques 
qui met en place un système intégré d'enregistrement, d'évaluation et d'autorisation des substances chimiques dans l'Union 
européenne.

GLOBAL COMPACT

Initiative des Nations unies lancée en 2000 afin d'inciter les entreprises du monde entier à adopter une attitude socialement 
responsable et à intégrer et promouvoir les principes relatifs aux droits de l'homme, aux normes internationales du travail, et à la 
lutte contre la corruption.
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22. Dialogue avec les parties 
prenantes [IST-3]
Les parties prenantes considérées 
par Store Electronic Systems sont les 
clients, les fournisseurs, les consom-
mateurs, la société civile, les action-
naires, les salariés et l’administration.

Le Groupe s’est fixé pour objectif 
d’assurer une communication vers les 
parties externes factuelle et sincère sur 
ses activités, ses résultats et sa situa-

tion financière, mais également sur sa 
politique environnementale, sociale et 
sociétale. 

Store Electronic Systems étant coté 
sur le marché réglementé d’Euronext 
à Paris depuis 2006, le Groupe mène 
une politique d’information régulière 
auprès de ses actionnaires par voie 
de communiqués publiés directement 
auprès de ses actionnaires individuels 
et repris dans la presse économique et 

financière. Le Groupe organise égale-
ment plusieurs réunions et rencontres 
investisseurs tout au long de l’année. 
Par ailleurs, une Assemblée générale 
des actionnaires se tient chaque an-
née au cours du deuxième trimestre. 
Enfin, l’ensemble de la communication 
financière est disponible et consultable 
sur le site Internet du Groupe (http://
www.store-electronic-systems.fr) où l’on
retrouve par ailleurs un espace dédié 
aux investisseurs.  

23. Affiliation à des associations 
et partenariats en place [IST-4] 
[IST-1]

A. COLLABORATION AVEC LES 
ASSOCIATIONS ESAT 

Comme présenté 
précédemment, Store Electronic 
Systems collabore avec les 
associations de l’ESAT d’Eragny 
(95) et de Noisy-Le-Grand (93).

B. PARTENARIAT AVEC 
L’ITESCIA

Store Electronic Systems a 
également conclu un partenariat 
avec l’ITESCIA. 

L’école étant située à Pontoise, 
ce partenariat permet au Groupe 
de renforcer ses initiatives 
locales en faveur de l’emploi des 
jeunes. Store Electronic Systems 
a ainsi accueilli 9 apprentis de 
l’ITESCIA en 2014.

C. PARTENARIAT AVEC 
CENTRALE PARIS 

Store Electronic Systems a 
accueilli en Novembre 2014 deux 
nouveaux apprentis issus de 
l’École Centrale Paris suite à la 
signature d’une convention de 
partenariat avec l’Etablissement.

D. PARTENARIAT AVEC 
L’ÉCOLE mINES PARIS TECH 
Dans le cadre du démarrage 
d’un partenariat avec l’École des 
mines de Paris, Store Electronic 
Systems a sponsorisé ses 
premiers évènements auprès 
des étudiants de l’école, et a 
accueilli son premier stagiaire en 
gestion de projet au sein de sa 
filiale italienne.
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II. Indicateurs de performances

1. Périmètre
Le rapport et les indicateurs présen-
tés s’inscrivent dans un périmètre cou-
vrant l’ensemble du Groupe Store Elec-
tronic Systems.

2. Informations sociales
a) Effectif total par type d’emploi 
[ISO-1]

L’effectif d’Imagotag (27 collabora-
teurs) est inclus au 31 décembre 2014.

Au 31 décembre 2014, l’âge moyen d’un 
salarié du groupe SES est de 37 ans. 

b) Effectif total et répartition des 
salariés par sexe [ISO-1]
Cette faible représentativité des 
femmes au sein du Groupe s’explique 
par un effectif issu pour plus de 60% 
des filières informatiques et chantier.

Le Comité de direction ne comprenait 
aucune femme avant octobre 2012 et 
en comprend deux aujourd’hui. 

c) Effectif total et répartition des 
salariés par zone géographique 
[ISO-1]

31 DÉC. 2014
EN % DE 

L’EFFECTIF
31 DÉC. 2013 EN % DE L’EFFECTIF

Europe 205 94% 163 92%

Amérique du Nord 3 1% 3 2%

Amérique Latine 7 3% 9 5%

Asie 3 1% 3 2%

Total 218 100% 178 100%

31 DÉC. 
2014

EN % DE 
L’EFFECTIF

31 DÉC. 
2013

EN % DE 
L’EFFECTIF

Nombre de salariés  
en CDI

207 95% 163 92%

Nombre de salariés  
en CDD

3 1% 7 4%

Nombre de salariés  
en Apprentissage

8 4% 8 4%

Effectif total 218 100% 178 100%

31 DÉC. 
2014

EN % DE 
L’EFFECTIF

31 DÉC. 
2013

EN % DE 
L’EFFECTIF

Nombre de salariées 
femmes

49 22% 41 23%

Nombre de salariés 
hommes

169 78% 137 77%

Effectif total 218 100% 178 100%
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d) Embauches et licenciements 
[ISO-2]

2014 2013

Nombre de 
recrutements 

44 53

Nombre de 
sorties

30
33

Conformément à son plan dévelop-
pement, Store Electronic Systems a 
encore renforcé ses équipes au cours 
de l’exercice 2014. Cette croissance a 
essentiellement porté sur les équipes 
dédiées à l’international ainsi qu’à la 
structuration des équipes support afin 
de soutenir la croissance du Groupe.

Parmi les sorties, Store Electronic Systems 
comptabilise notamment en 2014 6 li-
cenciements, 11 démissions et 2 ruptures 
amiables, le solde correspondant à des 
fins de contrats à durée déterminée ou 
des fins de périodes d’essai.

e) Rémunérations5 et évolution 
[ISO-3]
Les augmentations sont individuelles 
et mises en œuvre de façon homogène, 
tant par catégorie (cadres, maîtrises, 
employés) qu’entre les hommes et les 
femmes. 

f) Organisation du temps de travail 
En France, le Groupe a mis en place en 
2001 les règles actuellement en vigueur 
pour appliquer les dispositifs de la loi sur 
la réduction du temps de travail. 

Dans ce cadre, la semaine de travail 
est de 37 heures, ce qui, conjugué à un 
complément de jours de repos (jours de 
RTT), porte la durée annuelle du temps 
de travail à 1 607 heures.

g) Accidents du travail : fréquence, 
gravité et maladies profession-
nelles [ISO -9]
Store Electronic Systems a fait de la sé-
curité une priorité depuis 2012. Aucun 
accident du travail n’a ainsi été enregis-
tré au cours de l’année 2013 et un seul 
accident du travail en 2014

S’agissant des maladies profession-
nelles, aucune maladie n’a été recon-

nue en 2012, en 2013 ni en 2014.

h) Absentéisme [ISO-5]
Le nombre de jours d’absence consta-
tés en 2014 au périmètre de SES est de 
1 205 jours vs. 938 en 2013.

i)  Égalité hommes / femmes [ISO-12]
Avec un Conseil d’administration com-
posé de 3 hommes et 2 femmes et 
un Comité Exécutif de 2 femmes et 6 
hommes, Store Electronic Systems 
participe activement à la représenta-
tion des femmes au sein des instances 
de direction.

j) Promotion et respect des 
conventions fondamentales de 
l’OIT [ISO-15] [ISO-16] [ISO-17] 
[ISO-18]
Les conventions fondamentales de 
l’OIT relatives notamment au respect 
de la liberté d’association et du droit de 
négociation collective, à l’élimination 
des discriminations en matière d’em-
ploi et de profession, à l’élimination du 
travail forcé ou obligatoire et à l’abo-
lition effective du travail des enfants 
sont respectées.

En effet, outre les problématiques 
liées à l’élimination des discriminations 
décrites précédemment, les salariés du 
Groupe sont employés dans le cadre 
d’une relation librement consentie et 
dont les conditions sont le fruit d’une 
négociation entre les parties.

La production du Groupe est réalisée 
exclusivement dans des pays où l’em-
ploi d’enfants est totalement prohibé ; 
Store Electronic Systems respecte de 
fait la convention relative au travail des 
enfants. L’ensemble des salariés ont 
également atteint au minimum la ma-
jorité légale au moment de leur em-
bauche.

3. Informations environnementales 
E xerçant a vant tout une ac t i v i té
d’assemblage de composants et de 
distribution/installation de produits 
finis, le Groupe exerce une activité dite 
« propre » qui n’est pas susceptible 
d’entraîner des risques industriels où 
liés à l ’environnement.

a) Prise en compte des questions 
environnementales et, le cas 
échéant, des démarches d'évalua-
tion ou de certification en matière 
d'environnement [IEN-1]
Tous les produits livrés par Store Electro-
nic Systems sont conformes aux direc-
tives internationales liées à l’utilisation 
et au transport de substances dange-
reuses dans les équipements électriques 
et électroniques (directive RoHS).

b) Montant des provisions et 
garanties pour risques en matière 
d'environnement, sous réserve 
que cette information ne soit pas 
de nature à causer un préjudice 
sérieux au Groupe dans un litige en 
cours [IEN-2]
Ainsi, tant en 2014 qu’au cours des 
exercices antérieurs, du fait de l’ab-
sence de risque significatif en matière 
d’environnement, Store Electronic Sys-
tems n’a constaté ni provision ni garan-
tie, et n’a versé aucune indemnité suite 
à un problème ou accident environne-
mental.

c) Mesures de prévention, de recy-
clage et d'élimination des déchets 
[IEN-3]
S’agissant de la gestion des piles et des 
déchets d'équipement électrique et 
électronique, le Groupe s’est, au cours 
du premier trimestre 2013, conformé 
aux dispositions de la directive euro-
péenne 2006/66/CE, transposée en 
droit français pas les décrets des du 22 
septembre 2009 et 2 mai 2012. 

En effet, si le Groupe détient des piles 
usagées dans ses locaux, il les fait trai-
ter et détruire par un prestataire spé-
cialisé agréé. Pour cela, Store Electro-
nic Systems a conclu un accord avec la 
société COREPILE. 

d) Consommation et approvision-
nement en eau en fonction des 
contraintes locales [IEN-4]
Sur l’année 2014, Store Electronic Systems1 
a consommé au total 1 076 m3 d’eau 
contre 1 477 m3 en 2013.

La consommation d’eau de Store 
Electronic Systems1 provient princi-
palement des besoins en eau du siège.

1) Hors Imagotag
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e) Consommation d’énergie et 
mesures prises pour améliorer leur 
efficacité [IEN-6]
La société ne relève pas à ce jour des 
données environnementales relatives à 
la consommation d’énergie.

Sur l ’année 2014, Store Electronic 
S y s t e m s 1 a  c o n s o m m é  a u  t o t a l 
230 432 kWh contre 156 905 kWh en 
2013. Ainsi, via son activité, Store Electronic 
Systems a émis en 2014, 16 591 kg de 
CO2 contre 11 297 kg en 2013.

4. Informations sociétales 
a) Impact territorial, économique 
et social de l'activité [IST-1] [IST-2]
Les locaux de Store Electronic Sys-
tems se situent au sein de la commune 
de Nanterre, dans la proche  banlieue 
Nord-Ouest de Paris. 

Au sein de l’agglomération pari-
sienne, la commune est très fortement 
urbanisée et l’influence de Store Elec-
tronic Systems sur son impact territo-
rial s’exerce essentiellement au travers 
de l’emploi.

À ce jour, Store Electronic Systems 
n’a pas développé de programme au 
sein de l’organisation afin d’évaluer les 
impacts de ses activités sur les com-
munautés locales.

b) Actions engagées en faveur des 
droits de l’homme [IST-9]
Compte tenu du lieu d’implantation des 
sites de production et de la nature des 
activités, le Groupe n’est pas directe-
ment concerné par des problématiques 
liées aux droits de l’Homme. En effet, 
plus de 95% de l’effectif du Groupe est 
situé dans un pays de l’OCDE.

La diversité des collaborateurs et des 
cultures représentées chez Store Elec-
tronic Systems constitue une richesse 
importante. Le Groupe est déterminé à 
offrir à ses collaborateurs des chances 
égales de reconnaissance et d’évolu-
tion de carrière quels que soient leur 
origine, leur sexe, leur croyance et ne 
tolère aucune forme de discrimination 
ou de harcèlement. 

c) Actions engagées pour prévenir 
la corruption  [IST-7]
L’activité du groupe est en grande majo-
rité réalisée dans les pays pour lesquels 
le risque de corruption est peu élevé.

1) Hors Imagotag
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III. Table de correspondance avec l’article 225 du Grenelle II

 RÉFÉRENCE
EMPLOI 
Effectif total et répartition des salariés par sexe, âge et zone géographique ISO-1
Embauches et licenciements  ISO-2
Rémunération et leur évolution ISO-3
 
ORGANISATION DU TRAVAIL 
Organisation du dialogue social ISO-4
Absentéisme ISO-5
 
RELATIONS SOCIALES 
Dialogue social, procédures d’information et de consultation du personnel et négociation avec celui-ci ISO-6
Bilan des accords collectifs  ISO-7
 
SANTÉ ET SÉCURITÉ 
Condition de santé et de sécurité du travail ISO-8
Bilan des accords collectifs signés avec les organisations syndicales ou les représentants du personnel en matière de santé et de sécurité du travail (3)
Accidents du travail et maladies professionnelles ISO-9
 
FORMATION 
Politiques mises en œuvre en matière de formation ISO-10
Nombre total d’heures de formation ISO-11
 
ÉGALITE DES TRAITEMENTS 
Egalités hommes-femmes ISO-12
Insertion des personnes handicapées ISO-13
Politique de lutte contre les discriminations ISO-14
 
PROMOTION ET RESPECT DES STIPULATIONS DES CONVENTIONS FONDAMENTALES DE L’OIT 
Convention de l’OIT relative à la liberté d’association et du droit de négociation collective ISO-15
Convention de l’OIT relative à l’élimination des discriminations en matière d’emploi et de profession ISO-16
Convention de l’OIT relative à l’élimination du travail forcé ou obligatoire ISO-17
Convention de l’OIT relative au travail des enfants ISO-18
 
IMPACT TERRITORIAL, ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DE L’ACTIVITÉ 
Impact territorial, économique et social de l’activité en matière d’emploi et de développement régional IST-1
Impact territorial, économique et social de l’activité sur les populations riveraines ou locales IST-2
 
RELATIONS ENTRETENUES AVEC LES PERSONNES OU LES ORGANISATIONS INTERESSÉES  
Conditions du dialogue avec ces personnes ou organisations IST-3
Actions de partenariat ou de mécénat IST-4
 
SOUS-TRAITANCE ET FOURNISSEURS 
Prise en compte dans la politique d’achat des enjeux sociaux et environnementaux IST-5
Importance de la sous-traitance et prise en compte de la responsabilité sociale et environnementale des fournisseurs IST-6
 
LOYAUTÉ DES PRATIQUES 
Actions engagées pour prévenir la corruption IST-7
mesures mises en place en faveur de la santé et la sécurité des consommateurs IST-8
Les autres actions engagées en faveur des droits de l’homme IST-9
 
POLITIQUE GÉNÉRALE EN MATIÈRE ENVIRONNEMENTALE 
Prise en compte des questions environnementales et démarches d’évaluation ou de certification en matière d’environnement IEN-1
Action de formation et de l’information des salariés menées en matière de protection de l’environnement (1)
moyens consacrés à la prévention des risques environnementaux et des pollutions (1)
montant des provisions et garanties pour risques en matière d’environnement IEN-2
 
POLLUTION ET GESTION DES DÉCHETS 
mesures de prévention, de réduction ou de réparation de rejet dans l’air, l’eau et le sol affectant gravement l’environnement (2)
mesures de prévention, de recyclage et d’élimination des déchets IEN-3
Prise en compte des nuisances sonores et de tout autre forme de pollution spécifique  (2)
 
UTILISATION DURABLE DES RESSOURCES 
Consommation et approvisionnement de l’eau en fonction des contraintes locales IEN-4
Consommation de matières premières et mesures prises pour améliorer l’efficacité de leur utilisation IEN-5
Consommation d’énergie et mesures prises en place pour améliorer l’efficacité de leur utilisation IEN-6
Utilisation des sols (2)
 
CHANGEMENT CLIMATIQUE 
Rejets de gaz à effet de serre IEN-7
Adaptation aux conséquence du changement climatique IEN-7
  
PROTECTION DE LA BIODIVERSITÉ 
mesures prises pour préserver ou développer la biodiversité (2)
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 Légende :

1) Aucune action spécifique n’est engagée par le Groupe ISO : Indicateur social

2) Exclusion compte tenu de l’activité du Groupe, enjeu non pertinent  IST : Indicateur sociétal

3) Aucun accord collectif n’a été signé en matière de santé et sécurité du travail avec les représentants du personnel  IEN : Indicateur environnemental
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IV. Attestation de l’OTI

RAPPORT DE L’ORGANISME TIERS INDÉPENDANT
SUR LES INFORMATIONS SOCIALES, ENvIRONNEMENTALES
ET SOCIÉTALES CONSOLIDÉES FIGURANT DANS LE RAPPORT DE GESTION

STORE ELECTRONIC SYSTEmS
Exercice clos le 31 décembre 2014

Rapport de l’organisme tiers indépendant sur les informations sociales, environnementales et sociétales consoli-
dées figurant dans le rapport de gestion

Aux actionnaires,

En notre qualité d’organisme tiers indépendant accrédité par le COFRAC sous le numéro 3-1050 et membre du 
réseau de l’un des commissaires aux comptes de la société Store Electronic Systems, nous vous présentons notre 
rapport sur les informations sociales, environnementales et sociétales consolidées relatives à l’exercice clos le 
31 décembre 2014, présentées dans le chapitre 12 du rapport de gestion, ci-après les « Informations RSE », en 
application des dispositions de l’article L. 225-102-1 du Code de commerce.

Responsabilité de la société

Il appartient au Conseil d’administration d’établir un rapport de gestion comprenant les Informations RSE prévues 
à l’article R. 225-105-1 du Code de commerce, conformément aux référentiels utilisés par la société (ci-après les 
« Référentiels ») dont un résumé figure en introduction du chapitre 12 du rapport de gestion.

Indépendance et contrôle qualité

Notre indépendance est définie par les textes réglementaires, le Code de déontologie de la profession ainsi que les 
dispositions prévues à l’article L. 822-11 du Code de commerce. Par ailleurs, nous avons mis en place un système de 
contrôle qualité qui comprend des politiques et des procédures documentées visant à assurer le respect des règles 
déontologiques, des normes  professionnelles et des textes légaux et réglementaires applicables.

Responsabilité de l’organisme tiers indépendant

Il nous appartient, sur la base de nos travaux :

- d’attester que les informations RSE requises sont présentes dans le rapport de gestion ou font l’objet, en cas 
d’omission, d’une explication en application du troisième alinéa de l’article R. 225 105 du Code de commerce (At-
testation de présence des Informations RSE) ;

- d'exprimer une conclusion d’assurance modérée sur le fait que les informations RSE, prises dans leur ensemble, 
sont présentées, dans tous leurs aspects significatifs, de manière sincère, conformément aux Référentiels (Avis mo-
tivé sur la sincérité des Informations RSE).

Nos travaux ont été effectués par une équipe de trois personnes entre mars et avril 2015 pour une durée d’environ 
deux semaines.

Nous avons conduit les travaux décrits ci-après conformément aux normes professionnelles applicables en France 
et à l’arrêté du 13 mai 2013 déterminant les modalités dans lesquelles l’organisme tiers indépendant conduit sa mis-
sion et concernant l’avis motivé de sincérité, à la norme internationale ISAE 30001.

1) ISAE 3000 – Assurance engagements other than audits or reviews of historical information.

Portée d’accréditation disponible sur www.cofrac.fr
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1. ATTESTATION DE PRÉSENCE DES INFORMATIONS RSE

Nous avons pris connaissance, sur la base d’entretiens avec les responsables des directions concernées, de l’ex-
posé des orientations en matière de développement durable, en fonction des conséquences sociales et environ-
nementales liées à l’activité de la société et de ses engagements sociétaux et, le cas échéant, des actions ou pro-
grammes qui en découlent.

Nous avons comparé les Informations RSE présentées dans le rapport de gestion avec la liste prévue par l’article 
R. 225-105-1 du Code de commerce.

En cas d’absence de certaines informations consolidées, nous avons vérifié que des explications étaient fournies 
conformément aux dispositions de l’article R. 225-105 alinéa 3 du Code de commerce.

Nous avons vérifié que les informations RSE couvraient le périmètre consolidé, à savoir la société ainsi que ses fi-
liales au sens de l’article L. 233-1 et les sociétés qu’elle contrôle au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce 
avec les limites précisées au chapitre 12 du rapport de gestion.

Sur la base de ces travaux, et compte tenu des limites mentionnées ci-dessus nous attestons de la présence dans 
le rapport de gestion des informations RSE requises.

2. AvIS MOTIvÉ SUR LA SINCÉRITÉ DES INFORMATIONS RSE

Nature et étendue des travaux

Nous avons mené quatre entretiens avec les personnes responsables de la préparation des Informations RSE au-
près des directions financière, marketing, achats et ressources humaines, en charge des processus de collecte des 
informations et, le cas échéant, responsables des procédures de contrôle interne et de gestion des risques, afin :

- d’apprécier le caractère approprié des Référentiels au regard de leur pertinence, leur exhaustivité, leur fiabilité, 
leur neutralité et leur caractère compréhensible, en prenant en considération, le cas échéant, les bonnes pratiques 
du secteur ;

- de vérifier la mise en place d’un processus de collecte, de compilation, de traitement et de contrôle visant à l’ex-
haustivité et à la cohérence des Informations RSE et prendre connaissance des procédures de contrôle interne et 
de gestion des risques relatives à l’élaboration des Informations RSE.

Nous avons déterminé la nature et l’étendue de nos tests et contrôles en fonction de la nature et de l’importance 
des Informations RSE au regard des caractéristiques de la société, des enjeux sociaux et environnementaux de ses 
activités, de ses orientations en matière de développement durable et des bonnes pratiques sectorielles.

Pour les informations RSE que nous avons considérées les plus importantes2, au niveau de l’entité consolidante, 
nous avons consulté les sources documentaires et mené des entretiens pour corroborer les informations qualita-
tives (organisation, politiques, actions, etc.), nous avons mis en œuvre des procédures analytiques sur les informa-
tions quantitatives et vérifié, sur la base de sondages, les calculs ainsi que la consolidation des données puis nous 
avons vérifié leur cohérence et leur concordance avec les autres informations figurant dans le rapport de gestion.

Pour les autres informations RSE consolidées, nous avons apprécié leur cohérence par rapport à notre connais-
sance de la société.

Enfin, nous avons apprécié la pertinence des explications relatives, le cas échéant, à l’absence totale ou partielle 
de certaines informations.

2) Informations environnementales et sociétales : la pollution et la gestion des déchets, l’utilisation durable des ressources et le changement cli-

matique (la consommation d’eau, la consommation d’énergie), l’importance de la sous-traitance et la prise en compte dans la politique d’achat 

et les relations avec les fournisseurs et sous-traitants des enjeux sociaux et environnementaux, la loyauté des pratiques.
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Nous estimons que les méthodes d’échantillonnage et tailles d’échantillons que nous avons retenues en exerçant 
notre jugement professionnel nous permettent de formuler une conclusion d’assurance modérée ; une assurance 
de niveau supérieur aurait nécessité des travaux de vérification plus étendus. Du fait du recours à l’utilisation de 
techniques d’échantillonnages ainsi que des autres limites inhérentes au fonctionnement de tout système d’infor-
mation et de contrôle interne, le risque de non-détection d’une anomalie significative dans les Informations RSE ne 
peut être totalement éliminé. 

CONCLUSION

Sur la base de nos travaux, nous n'avons pas relevé d'anomalie significative de nature à remettre en cause le fait 
que les Informations RSE, prises dans leur ensemble, sont présentées, de manière sincère, conformément aux 
Référentiels.

Paris-La Défense, le 10 avril 2015

L’Organisme Tiers Indépendant
ERNST & YOUNG et Associés

Christophe Schmeitzky
Associé développement durable 

Bruno Perrin
Associé
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A/ États financiers consolidés
1. Bilan consolidé

actif

Passif et capitaux propres

K€ Notes 31/12/2014 31/12/2013

  12 mois 12 mois

Immobilisations incorporelles 1 57 393 36 856

Immobilisations corporelles 2 2 844 2 048

Actifs financiers 3 567 388

Impôts différés actifs 1 406 669

acTiFs non coURanTs  62 209 39 961

stocks et en-cours 4 34 678 30 131

Créances clients 5 23 860 21 466

Autres débiteurs courants 6 9 809 3 171

trésorerie & équivalents de 
trésorerie

7 16 155 22 187

acTiFs coURanTs  84 502 76 955

ToTal acTiF  146 711 116 916

K€ Notes 31/12/2014 31/12/2013

  12 mois 12 mois

Capital 8 23 263 22 050

Autres instruments de capitaux 
propres

9 6 195 -1 485

Réserves consolidées 10 78 285 66 239

Résultat - part groupe  3 249 3 853

caPiTaUX PRoPREs  110 982 90 657

Provisions non courantes 11 172 143

Impôts différés passifs  319 0

emprunts 12 9 475  

Autres passifs non courants 13 4 740 2 227

PassiFs non coURanTs  14 705 2 370

Concours bancaires 7 1 872  

Dettes fournisseurs 14 13 208 13 888

Autres dettes et comptes de 
régularisation

15 5 944 10 001

PassiFs coURanTs  21 024 23 889

ToTal PassiF  146 711 116 916

II. CoMPtes CoNsoLIDÉs
CoMPtes CoNsoLIDÉs AU 31 DÉCeMBRe 2014 (NoRMes IFRs) 
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2. comPTE dE RésUlTaT consolidé

3. éTaT dU RésUlTaT nET ET dEs gains ET PERTEs comPTaBilisés diREcTEmEnT 
En caPiTaUX PRoPREs

K€ Notes 31/12/2014 31/12/2013

  12 mois 12 mois 12 mois

cHiFFRE d'aFFaiREs 16 81 228 82 268

Achats consommés  -48 465 -57 965

Charges externes 17 -12 881 -12 199

Charges de personnel 18 -11 823 -11 150

Impôts et taxes  -760 -788

Dotations aux amortissements  -4 949 -3 021

Dotations nettes aux provisions 19 430 -145

Variation des stocks de produits 
en cours et produits finis

 2 388 8 816

Autres produits et charges 
d'exploitation

20 -954 433

REsUlaT oPERaTionnEl  4 214 6 249

Produits de trésorerie et 
d'équivalents de trésorerie

 392 706

Autres produits et charges 
financiers

21 1 200 -1 182

Charge d'impôt 22 -2 557 -1 920

REsUlTaT nET 23 3 249 3 853

K€ 31/12/2014 31/12/2013

    

REsUlTaT nET 3 249 3 853

ecarts de conversion   

Couverture de flux de trésorerie 7 196 -2 174

ecarts de réévaluation   

ecarts actuariels -88  

REsUlTaT gloBal 10 357 1 679

- revenant à la société mère 10 357 1 679

- revenant aux minoritaires   

ses est une société à Conseil d’Administration cotée sur eurolist d’euronext Paris (Compartiment C, code IsIN FR 0010282822).

Les comptes consolidés du Groupe ses (ci-après « le Groupe ») au 31 décembre 2014 recouvrent une période de 12 mois et pré-
sentent un total de bilan est de 146 711 K€ et un résultat net consolidé de  3 249 K€. Ils ont été arrêtés par le Conseil d’Administra-
tion en date du 17 mars 2015.
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4. TaBlEaU dE vaRiaTion dEs caPiTaUX PRoPREs consolidés aU 31/12/2014

K€
CAPItAL 

AUtRes INstRUMeNts 
De CAPItAUx PRoPRes

RÉseRVes RÉsULtAt totAL

Capitaux propres 31/12/2012  22 050 475 62 298 4 094 88 917

Autres variations -1 960 -153 -2 113

Résultat 2012   4 094 -4 094 0

Résultat 2013 3 853 3 853

Capitaux propres 31/12/2013  22 050 -1 485 66 238 3 853 90 657

Autres variations  1 213  7 680 8 183 17 076

Résultat 2013  3 853 -3 853 0

Résultat 2014  3 249 3 249

Capitaux propres 31/12/2014 23 263 6 195 78 274 3 249 110 982
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5. TaBlEaU consolidé dEs FlUX dE TRésoRERiE

K€ 31/12/2014 31/12/2013

+ Résultat net consolidé (y compris intérêts minoritaires)  3 249 3 853

+/- Dotations nettes aux amortissements et provisions (à l’exclusion de celles liées à 
l’actif circulant)

4 390   2 913

+/- Charges et produits calculés liés aux stock-options et assimilés 484   212

-/+ Autres produits et charges calculés  (imputation des frais sur la prime d'émission) - 22  

-/+ Plus et moins-values de cession  2

Capacité d’autofinancement après coût de l’endettement financier net et impôt 8 101 6 980

+/- Charge d’impôt (y compris impôts différés) 2 557   1 920

 = caPaciTé d'aUToFinancEmEnT avant coût de l’endettement financier net 
et impôt 10 658 8 900

- Impôts versés - 1 627   -1 225

+/- Variation du BFR lié à l'activité (y compris dette liée aux avantages au personnel) (*) - 11 036   -3 002

 = FlUX nET dE TRésoRERiE généRés PaR l'acTiviTé -2 005 4 673

- Décaissements liés aux acquisitions d'immobilisations corporelles et incorporelles - 8 482   -7 288

+ encaissements liés aux acquisitions d'immobilisations corporelles et incorporelles 0  

- Décaissements liés aux acquisitions d'immobilisations financières - 226   -123

+ encaissements liés aux acquisitions d'immobilisations financières 47   15

+/- Incidence des variations de périmètre - 5 596    

+ subventions d’investissement reçues 78   368

= FlUX nET dE TRésoRERiE liés aUX oPéRaTions d’invEsTissEmEnT -14 179 -7 028

+ sommes reçues des actionnaires lors d’augmentations de capital 105    

+ emprunts 8 192    

- Distribution de dividendes   

-/+ Rachats et reventes d’actions propres -43   -176

 = FlUX nET dE TRésoRERiE liés aUX oPéRaTions dE FinancEmEnT 8 254 -176

+/- Incidence des variations des cours des devises 26 23

 = vaRiaTion dE la TRésoRERiE nETTE -7 905 -2 508

(*) La mise en oeuvre du nouvel eRP en début d’année a connu une phase de mise au point et d’apprentissage qui a entraîné des perturbations et des retards dans 
les processus de facturation, de recouvrement et de gestion de trésorerie, d’où un accroissement anormalement élevé du BFR d’exploitation au cours de l’année.
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INCIDeNCes Des VARIAtIoNs De PÉRIMÈtRe : K€

Les impacts sur l’endettement net de 
cette opération de croissance externe 
s’élèvent à 13,9 M€  et se scindent en :

• -7,7 M€ d’acquisition de titres et 
frais associés, financés par 4,5 M€ 
d’endettement bancaire et -3,2 M€ 
d ’ impact cash (incluant décou-
vert bancaire entré en périmètre 
et frais d ’acquisition et provision 
pour r isque)

• -1,3 M€ d’entrée en périmètre de 
la dette bancaire de Imagotag au 
31/5/2014

• -2,5 M€ de cash-flow de l’entité de-
puis son entrée en périmètre

• -2,4 M€ de complément de prix clas-
sés en autres passifs non courants se 

Prix d’acquisition des titres iMAGOTAG 16 813

Variation de dette entre 30.06 et 31.12 -2 325

Charges de personnel IFRs 3 3 410

Paiement par augmentation de capital -9 418

Complément de prix restant à verser au 31/12/2014 -2 435

Montant décaissé par le groupe pour prendre le contrôle 
d’iMAGOTAG -6 045

Variation de dette entre 30.06 et 31.12 -2 325

Charges de personnel IFRs 3  3 410

trésorerie d’iMAGotAG -635

Incidence de l'acquisition sur la trésorerie du groupe -5 596

K€ 31/12/2014 31/12/2013

 12 mois 12 mois

cHiFFRE d'aFFaiREs 81 827 83 215

Achats consommés -50 433 -58 785

Charges externes -13 225 -12 799

Charges de personnel -12 165 -11 661

Impôts et taxes -760 -788

Dotations aux amortissements -5 083 -3 204

Dotations nettes aux provisions 430 -145

Variation des stocks de produits en cours et produits finis 3 532 8 922

Autres produits et charges de l'exploitation -1 558 897

RésUlaT oPERaTionnEl coURanT 2 565 5 652

Produits de trésorerie et d'équivalents de trésorerie 392 706

Autres produits et charges financiers 1 205 -1 197

Charge d'impôt -2 557 -1 921

RésUlTaT nET 1 605 3 240

6. comPTE dE RésUlTaT PRo-FoRma 12 mois
Le compte de résultat ci-après intègre les comptes de la société Imagotag au 31/12/2013.

décomposant en 3 410 K€ de charges 
de personnel et -2 325 K€ de réduc-
tion de prix.
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B/ Notes annexes aux états financiers consolidés
1. RèglEs ET méTHodEs  
comPTaBlEs
1.1/ Base de préparation des états 
financiers consolidés 
1.1.1/ comptes consolidés – Base de 
préparation
en application du règlement européen 
1606/2002 du 19 juillet 2002 sur les 
normes internationales, les comptes 
consolidés du groupe ses au titre de 
la période arrêtée le 31 décembre 2014 
sont établis selon les normes interna-
tionales d’informations financières (les 
“IFRs”) applicables à cette date et telles 
qu’approuvées par l’Union européenne, 
à la date d’arrêté de ces états financiers.

La devise de présentation des états fi-
nanciers consolidés est l’euro. toutes les 
valeurs sont arrondies au millier le plus 
proche (€000) sauf indication contraire.

Les états financiers sont établis selon le 
principe du coût historique à l’exception 
d’un certain nombre de comptes d’actifs 
et passifs qui ont été évalués à la juste 
valeur.

Les états financiers consolidés com-
prennent les états financiers de la so-
ciété ses, de ses filiales ses Asia Pa-
cific, ses Latino America, ses Italia et 
ses Canada Ltee créée en Janvier 2014 
ainsi que la société Imagotag (acquise 
au premier semestre 2014). Les états fi-
nanciers des filiales sont préparés sur la 
même période de référence que ceux de 
la société mère, sur la base de méthodes 
comptables homogènes. 

Les sociétés arrêtent leurs comptes 
annuels au 31 décembre. tous les soldes 
intragroupes, transactions intragroupe 
ainsi que les produits, les charges et les 
résultats latents qui sont compris dans la 
valeur comptable d’actifs provenant de 
transactions internes, sont éliminés en 
totalité.

Les comptes sociaux de chacune des 
sociétés du Groupe sont établis en ac-
cord avec les principes comptables et les 
réglementations en vigueur dans leurs 
pays respectifs. Ils font l’objet de retrai-
tements pour se conformer aux prin-
cipes de consolidation en vigueur dans 
le Groupe.

Les nouveaux textes d’application obli-
gatoire à compter du 1er janvier 2014 et 
appliqués pour la première fois par le 
groupe ses sont les suivants :

• Amendement IAs 32 « Instruments 
financiers, présentation : compen-
sations des actifs et des passifs fi-
nanciers ».

• Amendement IAs 36 Informations à 
fournir sur la valeur recouvrable des 
actifs non financiers

• Amendement IAs 39 et IFRs 9 « No-
vation de dérivé et maintien de la 
comptabilité de couverture »

• IFRs 10 « etats financiers consolidés »,

• IFRs 11 « Partenariats »

• IFRs 12 «  Informations à fournir sur les 
intérêts détenus dans d’autres entités »

• Dispositions transitoires : modifi-
cations d’IFRs 10, IFRs 11 et IFRs 12

 « etats financiers consolidés, parte-
nariats et informations à fournir sur les 
intérêts détenus dans d’autres entités : 
dispositions transitoires »,

• Amendement IAs 28 «  Participations 
dans des entreprises associées et des 
coentreprises »

• Amendement IAs 27 : « etats finan-
ciers individuels »

 Ces normes n’ont pas eu d’impact sur 
les comptes annuels.

1.1.2/ Regroupements d’entreprises
Les regroupements d’entreprises sont 
traités dans le cadre des normes IFRs 
3 et IAs 27 révisées, qui apprécient 
notamment la notion de « prise de 
contrôle » dans l’application faite aux 
opérations d’acquisition de titres ; selon 
le cas, les impacts sont pris en compte en 
résultat ou en capitaux propres.

Dans le cadre d’un regroupement d’en-
treprises, la juste valeur de la contrepar-
tie transférée est affectée aux actifs et 
passifs identifiables acquis. Ces derniers 
sont évalués à la juste valeur à la date 

d’acquisition et présentés au bilan se-
lon la méthode de la réestimation totale, 
conformément à IFRs 3. Cette méthode 
consiste à réestimer les actifs et passifs 
acquis pour leur juste valeur totale (et 
non à hauteur de la seule quote-part 
d’intérêt acquise).

 La juste valeur est le prix qui serait reçu 
pour la vente d’un actif ou payé pour le 
transfert d’un passif lors d’une transac-
tion normale entre des participants de 
marché à la date d’évaluation.

Dans ce contexte, le goodwill repré-
sente l’excédent résiduel du coût du re-
groupement d’entreprises sur la part 
d’intérêt de l’acquéreur dans la juste va-
leur des actifs et passifs identifiables et 
des passifs éventuels évaluables de fa-
çon fiable à la date d’acquisition.

Le délai d’affectation est limité à la pé-
riode requise pour identifier et évaluer 
les actifs et passifs de l’acquise, les par-
ticipations ne donnant pas le contrôle, le 
prix payé et la juste valeur de la quote-
part antérieurement acquise, sans tou-
tefois pouvoir excéder 12 mois.

Ultérieurement, le goodwill est évalué 
annuellement, à son coût, diminué des 
éventuelles dépréciations représenta-
tives des pertes de valeur déterminées 
comme indiqué au paragraphe ci-après 
intitulé « immobilisations incorporelles », 
conformément à la norme IAs 36. en cas 
de diminution de valeur, la dépréciation 
est inscrite au compte de résultat, en ré-
sultat opérationnel.

1.1.3/ Estimations et jugements
Les états financiers ont été prépa-
rés selon la convention du coût histo-
rique, à l’exception  des instruments fi-
nanciers qui sont comptabilisés selon 
la convention de la juste valeur. L'éta-
blissement des états financiers néces-
site, conformément au cadre concep-
tuel des normes IFRs, d'effectuer des 
estimations et d’utiliser des hypothèses 
qui affectent les montants figurant dans 
ces états financiers. Les estimations si-
gnificatives réalisées par ses pour l'éta-
blissement des états financiers portent 
principalement sur : 
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• les évaluations retenues pour les tests 
des pertes de valeur notamment de la 
valeur recouvrable des goodwill et des 
immobilisations incorporelles 

• l’évaluation à la juste valeur des ins-
truments financiers (paragraphe 1.8) 

• l 'évaluation des provisions pour 
risques et charges

• l’évaluation de la valeur recouvrable 
des créances et des stocks

en raison des incertitudes inhérentes 
à tout processus d'évaluation, ses ré-
vise ses estimations sur la base des in-
formations régulièrement mises à jour. Il 
est possible que les résultats futurs des 
opérations concernées diffèrent de ces 
estimations.

1.2/ immobilisations incorporelles 
(ias 38)
Les immobilisations incorporelles com-
prennent :

• des frais de développement

• des brevets

• des logiciels

• des goodwills

Les immobilisations incorporelles ac-
quises séparément sont comptabilisées 
à leur coût d’acquisition, et sont amor-
ties. 

Les amortissements sont calculés se-
lon le mode linéaire en fonction de la du-
rée d’utilité estimée des immobilisations, 
sur les bases suivantes :

DURÉe 
D’AMoRtIsseMeNt

Frais de 
développement

3 à 5 ans

Brevets 10 ans

Logiciels 2 à 5 ans

eRP 10 ans

Aucune valeur résiduelle n’est retenue 
pour la détermination de la base amor-
tissable.

Conformément à la norme IAs 36, le 
goodwill fait l'objet d'un test de dépré-
ciation annuel et les autres immobilisa-
tions incorporelles amortissables sont 
testées lorsqu’il apparaît des indices de 
perte de valeur.

L'existence de ces indices est examinée 
à chaque arrêté annuel et intermédiaire. 

Le test de dépréciation consiste à 
comparer la valeur nette comptable de 
l'immobilisation avec sa valeur recou-
vrable, déterminée comme le montant le 
plus élevé entre sa juste valeur et sa va-
leur d'utilité.

Une dépréciation est comptabilisée 
en cas de perte de valeur. Les pertes 
de valeur peuvent être reprises lorsque 
les conditions ont changé sauf pour le 
goodwill. A l’exception du goodwill, les 
pertes de valeur modifient de manière 
prospective le plan d’amortissement 
puisqu’elles s’imputent sur la base amor-
tissable.

Frais de développement
Les frais de développement engagés 
par ses sont comptabilisés en charge 
de l’exercice au cours duquel ils sont 
encourus, à l’exception des frais de dé-
veloppement des projets répondant 
aux critères suivants :

• le produit ou le processus est claire-
ment identifié et les coûts sont indi-
vidualisés de façon fiable ;

• la faisabilité technique du produit est 
démontrée ;

• le produit ou procédé sera commer-
cialisé ou utilisé en interne ;

• il existe un marché potentiel pour le 
produit ou son utilité en interne est 
démontrée ;

• les ressources nécessaires pour me-
ner le projet à son terme sont dispo-
nibles.

Les frais de développement ne répon-
dant pas aux critères ci-dessus sont 
enregistrés en charges de l’exercice 
au cours duquel ils sont encourus. Les 
frais de développement capitalisés sont 

amortis selon le mode linéaire sur leur 
durée d’utilité.

Brevets 
Concernant l’évaluation des brevets, 
en l’absence de marché actif, le Groupe 
a retenu la méthode du coût d’acquisi-
tion. 

goodwill
Deux goodwill sont comptabilisés à 
l’actif des comptes de la société.

Le premier correspond à la valeur at-
tribuée au fonds de commerce lors de 
l’opération de fusion réalisée en date du 
16 mai 2007 entre ses et ses-esL.

Le second provient de l’acquisition 
de la société iMAGotAG en date du 
21 mai 2014. Le détail figure au para-
graphe : 6. Périmètre de consolidation.

Le test de dépréciation du goodwill esL 
réalisé sur la base de la méthode des Dis-
counted Cash Flows (DCF) a permis de 
confirmer la valeur au bilan des good-
will. La valeur actuelle qui ressort de ce 
test est largement supérieure à la valeur 
comptable des actifs. 

Les principales hypothèses retenues 
sont assises sur : 

• la projection à 10 ans réalisée par le 
management : le marché de l’étique-
tage électronique est un marché 
encore  non mature au niveau mon-
dial et en croissance forte d’où une 
prévision supérieure à 5 ans, plus en 
adéquation avec les perspectives de 
ce marché.

• Le taux de croissance retenu de 3% 
reflète les taux de croissance d’un 
marché technologique encore dyna-
mique à cette échéance.

• Un  taux d’actualisation de 9,5%, ap-
pliqué aux flux de trésorerie.

La sensibilité du résultat aux variations 
des hypothèses retenues pour la déter-
mination de la valeur d’utilité du goodwill 
est la suivante : 
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eN M€ tAUx D'ACtUALIsAtIoN

taux de 
croissance 
à l'infini

+1 pt - -1 pt

+1 pt 20 78 162

- -12 - 94

-1 pt -36 -33 47

A noter qu’une augmentation du taux 
d'actualisation de 1 point combinée à 
une diminution du taux de croissance 
à l'infini de 1 point ne conduirait pas à 
la constatation d'une dépréciation du 
goodwill.

1.3/ immobilisations corporelles 
(ias 16)
Les immobilisations corporelles sont 
enregistrées à leur coût d’acquisition.

L’amortissement est calculé selon la 
méthode linéaire, sur les durées d’utilisa-
tion suivantes :

DURÉe 
D’AMoRtIsseMeNt

outillage 3 à 5 ans

Agencements et 
installations

5 à 10 ans

Mobilier, 
matériel de 
bureau et 
informatique

3 à 10 ans

Aucune valeur résiduelle n’est retenue 
pour la détermination de la base amor-
tissable.

Les durées d’amortissement sont re-
vues annuellement lors de chaque clô-
ture comptable. tout changement de 
durée est traité comme un changement 
d’estimation appliqué de manière pros-
pective conformément à la norme IAs 8 
« Méthodes comptables, changements 
d’estimations et erreurs » et donne lieu 
à la comptabilisation d’une dépréciation 
complémentaire.

Les valeurs comptables des immobi-
lisations corporelles sont revues pour 
dépréciation lorsque des évènements 
ou changements indiquent que la valeur 
comptable pourrait ne pas être recou-
vrable. s’il existe un quelconque indice 

de cette nature et si les valeurs comp-
tables excèdent la valeur recouvrable 
estimée, les actifs sont dépréciés pour 
être ramenés à leur valeur recouvrable.

La valeur recouvrable des immobili-
sations corporelles est la valeur la plus 
élevée entre le prix de vente net de frais 
de cession et la valeur d’utilité. Pour 
évaluer la valeur d’utilité, les flux de 
trésorerie futurs estimés sont actuali-
sés en utilisant un taux d’actualisation 
avant impôt qui reflète les apprécia-
tions actuelles du marché, de la valeur 
temps, de l’argent et les risques spéci-
fiques à l’actif.

1.4/ contrats de location (ias 17)
Les loyers payés dans le cadre de ces 
contrats, qualifiés de location simple, 
constituent des charges de l’exercice.

1.5/ actifs financiers (ias 39)
Les actifs financiers non courants 
comprennent des dépôts et caution-
nements ainsi que des prêts. Ils sont 
comptabilisés à leur valeur nominale et 
font l’objet d’une provision pour dépré-
ciation lorsque leur valeur d’inventaire 
est inférieure à leur valeur probable de 
recouvrement.

1.6/ stocks (ias 2)
Les stocks sont évalués, conformément 
à IAs 2, au plus faible du coût et de la 
valeur nette de réalisation.

La valorisation des produits finis se 
compose des éléments suivants :

• prix de revient des composants valo-
risés au coût moyen unitaire pondéré ;

• coût de la prestation d’assemblage 
par le sous-traitant ;

• frais annexes constitués essentielle-
ment des frais de stockage des com-
posants ;

• frais de transit des étiquettes.

La valeur nette de réalisation est le prix 
de vente estimé dans le cours normal 
de l’activité, diminué des coûts estimés 
pour l’achèvement et des coûts estimés 
nécessaires pour réaliser la vente.

Dès lors que la valeur nette de réalisa-
tion est inférieure à la valeur du stock, 
une provision pour dépréciation est 
constatée.

1.7/ créances et autres actifs 
courants 
Les créances et autres actifs courants 
sont comptabilisés pour leur montant 
brut, déduction faite des provisions 
pour dépréciation des montants esti-
més non recouvrables. 

La dépréciation des créances et des 
autres actifs courants est basée sur une 
analyse individuelle des risques de non 
recouvrement.

1.8/ instruments financiers        
(ias 39)
 tous les instruments dérivés sont valo-
risés au bilan à leur juste valeur, selon la 
norme IAs 39 (niveau 2 de juste valeur). 

Les instruments financiers dérivés 
consistent en des contrats de change 
à terme.

La gestion des risques financiers par 
le groupe ses (risque de taux, risque de 
change, risque de contrepartie et liquidi-
té) est décrite aux notes 28 et 31 du pré-
sent document.

Les instruments financiers dérivés 
sont contractés par le groupe ses dans 
le cadre de sa politique de gestion des 
risques de change. La comptabilisa-
tion des instruments financiers en tant 
qu’instruments de couverture dépend 
ensuite de leur éligibilité ou non à la 
comptabilité de couverture.

achats à terme
Le groupe ses a opté pour la compta-
bilité de couverture de flux de trésorerie 
pour ses achats à terme.

Les contrats de change à terme utilisés 
par le groupe ses peuvent être qualifiés 
de couverture de flux futurs de trésore-
rie. Une couverture de flux futurs permet 
de se prémunir contre les variations de 
valeur des flux de trésorerie libellés en 
devises.

Les dérivés sont mesurés à leur juste 
valeur lors de leur comptabilisation ini-
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tiale. Par la suite, à chaque clôture, la 
juste valeur des dérivés est réestimée.

La juste valeur des contrats de change 
à terme de devises est déterminée par 
référence à ce que le groupe recevrait 
(ou paierait) pour dénouer à la date de 
clôture les contrats en cours.

Des tests d’efficacité des couvertures de 
flux de trésorerie sont réalisés à chaque 
arrêté pour s’assurer du caractère haute-
ment efficace de la couverture. 

Les variations de valeur de la part ef-
ficace des dérivés de couverture de flux 
de trésorerie sont comptabilisées en 
capitaux propres, dans un compte spé-
cifique de réserve de réévaluation. Au 
31/12/2014 le montant recyclé en capi-
taux propres s’élève à 7 196 K€.

La part non efficace fait l’objet d’une 
charge de 1 027 K€ au compte de résultat.

La composante report/déport est ex-
clue de la relation de couverture, et ses 
variations de valeur sont comptabilisées 
en résultat au niveau du poste « autres 
produits et charges financiers ».

1.9/ Trésorerie et équivalents de 
trésorerie
Le poste trésorerie et équivalents de 
trésorerie comprend :

• les placements financiers, très li-
quides et présentant un risque de va-
riation de valeur très limité ;

• les comptes bancaires ;

•  les comptes de caisse.

Les valeurs mobilières de placement 
(sICAV monétaires) sont comptabilisées 
à la juste valeur en date de clôture (ni-
veau 1 de juste valeur).

Les comptes à terme sont comptabili-
sés au coût amorti.

1.10/ actions propres (ias 32)
selon IAs 32 « instruments financiers », 
si une entité rachète ses propres ins-
truments de capitaux propres, ceux-
ci doivent être déduits des capitaux 
propres. Aucun profit ou perte ne doit 

être comptabilisé dans le résultat lors 
de l’achat, de la vente, de l’émission ou 
de l’annulation d’instruments de capi-
taux propres de l’entité.

De telles actions propres peuvent être 
acquises et détenues par l’entité ou par 
d’autres membres du groupe consoli-
dé. La contrepartie versée ou reçue doit 
être comptabilisée directement en capi-
taux propres.

1.11/  Provisions (ias 37)
Conformément à la norme IAs 37 
« Provisions, passifs éventuels et ac-
tifs éventuels », le Groupe comptabi-
lise une provision lorsque, à la date de 
clôture de l’exercice, il a une obligation 
(juridique ou implicite) vis-à-vis d’un 
tiers résultant d’un événement passé 
dont il est probable que le règlement se 
traduise pour le Groupe par une sortie 
de ressources représentatives d’avan-
tages économiques, et lorsque le mon-
tant de la perte ou du passif peut être 
évalué avec fiabilité.

Au cas où cette perte ou ce passif 
n'est ni probable, ni évaluable avec fia-
bilité, mais demeure possible, le Groupe 
fait état d’un passif éventuel dans ses 
engagements.

Les provisions sont notamment desti-
nées à couvrir les coûts probables que 
les procès ou litiges en cours, dont le fait 
générateur existait à la date de clôture, 
pourraient occasionner.

1.12/  Plans d'option de sous-
cription d'actions et attributions 
d'actions gratuites (iFRs 2)
La norme IFRs 2 « paiement fondé sur 
des actions » prévoit l’enregistrement 
d’une charge en contrepartie des ser-
vices obtenus dans le cadre des plans 
de souscription d’actions (et assimilés) 
accordés aux salariés.

Le Groupe a mis en place des plans 
d’option de souscription ou d’achat 
d’actions et a procédé à l’émission de 
bons de souscription au profit de cer-
tains salariés. 

Les prix d’option d’achat ou de sous-
cription sont fixés par le Conseil d’Admi-
nistration qui consent les options. 

Les évolutions de valeurs postérieures 
aux dates d’octroi sont sans incidence 
sur l’évaluation initiale des options ; le 
nombre d’options pris en compte pour 
valoriser les plans est ajusté à chaque 
clôture pour tenir compte de la présence 
des bénéficiaires aux fins de périodes 
d’indisponibilité des droits.

L’avantage valorisé équivaut à une ré-
munération des bénéficiaires qui est 
donc comptabilisée en charges de per-
sonnel, de façon linéaire sur la période 
d’acquisition des droits, en contrepartie 
d’un ajustement correspondant dans les 
capitaux propres.

La juste valeur des stock-options at-
tribuées sur l’exercice 2012 est déter-
minée sur la base du modèle de Black 
& scholes. Ce dernier prend en compte 
les caractéristiques du plan telles que 
prix d’exercice et période d’exercice, les 
données de marché lors de l’attribution 
telles que taux sans risque, cours de l’ac-
tion, volatilité, dividendes attendus et 
une hypothèse comportementale des 
bénéficiaires.

La juste valeur des plans d’options de 
souscriptions d’actions émis avant 2012, 
ainsi que la juste valeur des options de 
souscriptions d’actions attribuées sur 
2014,  ont été évaluées à leur valeur in-
trinsèque. 

La juste valeur des actions gratuites at-
tribuées à compter de 2012 correspond 
à la valeur de l’action au jour de l’attri-
bution sous déduction de l’hypothèse 
de distribution de dividendes pendant la 
période d’acquisition. La charge globale 
du plan correspond à la juste valeur esti-
mée après prise en compte de l’incessi-
bilité multipliée par le nombre d’actions 
attribuées sur les deux périodes d’acqui-
sition envisagées dans le plan, multipliée 
par la probabilité de réalisation des ob-
jectifs de performance.

1.13/  avantage au personnel     
(ias 19 révisée)
indemnités de fin de carrière
La provision constituée au titre des 
avantages au personnel concerne ex-
clusivement les indemnités de départ à 
la retraite qui sont légalement dues aux 
salariés en France.
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Le calcul se fait conformément à la 
norme IAs 19 révisée, selon la méthode 
des unités de crédit projetées. selon 
cette méthode, les droits à prestation 
sont affectés aux périodes de service 
en fonction de la formule d’acquisi-
tion des droits du régime, en prenant en 
compte un effet de linéarisation lorsque 
le rythme d’acquisition des droits n’est 
pas uniforme au cours des périodes de 
service ultérieures.

Le montant des paiements futurs corres-
pondant aux avantages accordés aux sa-
lariés est évalué sur la base d’hypothèses 
d’évolution des salaires, d’âge de départ à 
la retraite, de mortalité, puis ramenés à leur 
valeur actuelle sur la base des taux d’intérêt 
des obligations à long terme des émetteurs 
de première catégorie.

La charge de l’exercice correspondant 
à la variation du coût des services rendus 
est constatée en charge de personnel, le 
coût de l’actualisation est comptabilisé 
en charge financière.

Les principales hypothèses retenues 
dans le calcul des engagements de re-
traite sont les suivants :

• Age de départ : 65-67 ans

• taux de contribution charges patro-
nales : 46%

• taux d’actualisation : 1.65% net du 
taux d’inflation de 1%

• table de mortalité considérée : INsee 
2013

• Convention collective : Métallurgie

De plus, les gains et pertes actuariels, 
découlant d’ajustements liés à l’expé-
rience et de la modification des hy-
pothèses actuarielles, sont désormais 
comptabilisés en « Autres produits et 
charges comptabilisés directement en 
capitaux propres ».

droit individuel de formation
Les dépenses engagées au titre du DIF 
« droit individuel de formation » consti-
tuent une charge de la période et ne 
donnent donc lieu à aucun provision-
nement mais mention est faite dans 
l’annexe du volume d’heures à la clô-
ture de l’exercice de la part ouverte 
des droits avec indication du volume 

d’heures n’ayant pas fait l’objet de de-
mandes des salariés.

L’autre avantage à long terme pouvant 
être accordé par le Groupe concerne les 
médailles du travail. Cet avantage n’a 
pas été estimé du fait de l’âge moyen du 
personnel salarié.

1.14/ impôts différés (ias 12)
Les impôts différés résultent des dif-
férences temporelles entre les valeurs 
comptables et fiscales des actifs et 
passifs du bilan. Conformément à IAs 
12 « Impôts sur le résultat », ils sont 
comptabilisés selon la méthode du re-
port variable, sur la base des taux d’im-
position futurs adoptés en fin d’exer-
cice. Le taux actuellement utilisé est le 
taux de droit commun de 33  1/3 % (hors 
contribution sociale).

1.15/ crédit d’impôt recherche  
(ias 20)
Le crédit d’impôt recherche est une in-
citation fiscale assimilable à une sub-
vention. Il rentre donc dans le champ 
d’application de la norme IAs 20. se-
lon cette norme, il convient de procé-
der à une allocation du crédit d’impôt 
recherche selon que les dépenses de 
recherche sont comptabilisées à l’actif 
(inscription en immobilisations incor-
porelles selon IAs 38) ou en résultat.

Le Groupe immobilise ses frais de dé-
veloppement selon la norme IAs 38. Le 
crédit d’impôt doit donc être différé dans 
le temps sur la durée d’amortissement 
des frais de recherche et développement 
qui ont généré ce crédit d’impôt.

1.16/ conversion des éléments
en devises
Les comptes consolidés au 31 dé-
cembre 2014 ont été établis en euros 
qui est la monnaie fonctionnelle de la 
société mère.

Chaque entité du Groupe détermine 
sa propre monnaie fonctionnelle et les 
éléments inclus dans les états financiers 
de chacune des entités sont mesurés en 
utilisant cette monnaie fonctionnelle.

Comptabilisation des opérations en 
devises dans les comptes des sociétés 
consolidées.

Les transactions en devises consta-
tées dans le compte de résultat sont 
converties au taux de change en vi-
gueur à la date de l’opération, à l’ex-
ception des opérations pour lesquelles 
la société dispose de couverture 
(UsD). Ces dernières sont comptabili-
sées au cours de couverture. Les élé-
ments monétaires exprimés en de-
vises, comptabilisés au bilan, sont 
convertis au taux de change en vi-
gueur à la date de clôture à l’exception 
des dettes libellées en UsD lesquelles 
sont converties au taux de couverture. 
Les différences de change qui en ré-
sultent sont enregistrées au compte 
de résultat.

conversion des comptes des
filiales étrangères
Les états financiers des sociétés du 
Groupe dont la monnaie fonctionnelle 
est différente de celle de la société 
mère sont convertis en euros :

• les actifs et passifs sont convertis en 
euros, au taux de change en vigueur 
à la date de clôture ;

• les produits et charges sont convertis 
au taux de change moyen de la pé-
riode tant que celui-ci n’est pas remis 
en cause par des évolutions signifi-
catives des cours ;

• les écarts de conversion qui en dé-
coulent sont comptabilisés directe-
ment dans les capitaux propres.

1.17/ Résultat par action
Le Groupe présente un résultat de base 
par action et un résultat par action dilué.

Le résultat net par action est obtenu 
en divisant le résultat net par le nombre 
moyen pondéré d’actions en circula-
tion au cours de l’exercice. Le résultat 
net dilué par action est calculé en re-
tenant la conversion en actions ordi-
naires des instruments dilutifs en circu-
lation à la clôture.

1.18/ Produits des activités
ordinaires (ias 18)
Le chiffre d’affaires est reconnu et pré-
senté conformément à la norme IAs 18 
« Produits des activités ordinaires ».
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Le fait générateur du chiffre d’affaires 
varie selon la nature de la vente :

• Lorsque le Groupe est en charge de 
l’installation des systèmes d’éti-
quettes, la reconnaissance du re-
venu s’effectue lorsque le système 
devient opérationnel (pose de l’an-
tenne). À la clôture des comptes, les 
installations facturées mais non ter-
minées donnent lieu à la constata-
tion d’un produit constaté d’avance. 
Les travaux réalisés sont alors valo-
risés (prix de revient des matériels et 
coût du temps passé) et sont comp-
tabilisés en en cours de production.

• Lorsque le Groupe ne livre que les éti-
quettes, la reconnaissance du revenu 
s’effectue lors de la prise en charge 
de la marchandise par le transpor-
teur ou le transitaire (cas des ventes 
FoB).

Par ailleurs, la formation est facturée 
séparément, lors de la réalisation de la 
prestation. 

enfin, les contrats de maintenance 
sont facturés par avance pour des pé-
riodes de quatre à six mois. Des produits 
constatés d’avance sont comptabili-
sés pour annuler le chiffre d’affaires lié 
à l’exercice suivant au prorata temporis.

1.19/ secteurs opérationnels 
(iFRs 8)
Le groupe ses ne présente qu’une acti-
vité homogène d’installations et main-
tenance d’étiquettes électroniques de 
gondoles.

2. FaiTs majEURs
dE la PéRiodE
sur l’ensemble de l’année, le CA conso-
lidé est quasi-stable à 81,2 M€ (-1,3% vs 
2013), compte tenu de l’intégration de 
7 mois d’Imagotag et d’une croissance 
notable dans la plupart des régions, 
hormis en scandinavie où les installa-
tions ont ralenti après des déploiements 
massifs au second semestre 2013. 

L’année 2014 a également été mar-
quée par la conclusion d’une opération 
stratégique de croissance externe avec 

la société Imagotag qui va permettre au 
nouveau groupe d’offrir la gamme la plus 
étendue et technologiquement la plus 
avancée de solutions d’étiquetage élec-
tronique (radio multifréquence, écrans 
LCD (segments), tFt dynamique et epa-
per couleur). 

La société ses a créé une filiale ses 
Canada en Janvier 2014. Celle-ci entre 
dans le périmètre de consolidation du 
groupe à compter du 31 décembre 2014.

De manière prévisible, la mise en oeuvre 
du nouvel eRP en début d’année a connu 
une phase de mise au point et d’appren-
tissage qui a entraîné des perturbations 
et des retards dans les processus de fac-
turation, de recouvrement et de gestion 
de trésorerie, d’où un accroissement du 
BFR d’exploitation et un impact sur la 
trésorerie du groupe. 

La société a par ailleurs mis en place 
un contrat d’affacturage à compter 
du 18 décembre 2014 : le montant des 
créances cédées au titre de l’exercice 
s’est élevé à 3,5 M€.

Un contrôle fiscal s’est terminé sur 
l’exercice. 

Dans ce cadre, le 17 décembre 2014, la 
société a fait l’objet d’une proposition de 
rectification concernant les crédits im-
pôt recherche dont société a bénéficié 
au titre des années 2010, 2011 et 2012.

Il en ressort un redressement du crédit 
impôt recherche pour 2 421 K€ en prin-
cipal, et 280 K€ au titre des intérêts de 
retard. La société conteste la notifica-
tion. La société estime disposer de bases 
solides sur les arguments à faire valoir: il 
n’a été provisionné que 20K€ de risque 
au 31 décembre 2014, au titre des coûts 
reconnus comme non éligibles.

ses a déménagé son siège au 55 
place Nelson Mandela à Nanterre, le 19 
Décembre 2014, au sein de l’immeuble 
« Via Verde » au cœur d’un quartier dy-
namique et en plein essor. Cet immeuble 
répondant aux normes HQe, dispose 
d’une desserte exceptionnelle en ma-
tière de transports en commun et per-
met aux équipes de travailler dans un en-
vironnement moderne et ergonomique.

3. évènEmEnTs
PosTéRiEURs à l’aRRêTé
Aucun événement susceptible d’affec-
ter les comptes au 31 décembre 2014 
n’est survenu entre le 31 décembre 
2014 et la date d’arrêté des comptes 
par le Conseil d’Administration.
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4. noTEs sUR lEs éTaTs FinanciERs
noTEs sUR lE Bilan acTiF ET PassiF 
note 1– immobilisations incorporelles

ACtIF BRUt 
IMMoBILIsÉ K€ 

À
L'oUVeRtURe

AUGMeNtAtIoN
VIReMeNt 
Poste À 
Poste 

VARIAtIoN De 
PÉRIMÈtRe

DIMINUtIoN À LA CLôtURe

Goodwill 15 587 16 814 0 0  32 401

Recherche et 
développement 

17 224 555 4 408 271 2 22 457

Concessions, brevets, 
droits similaires

12 021 1 986 167 70  14 245

Immobilisations 
incorporelles en cours 

4 540 4 645 -4 576  4 609

ToTal 49 372 24 000 0 341 2 73 711

AMoRtIsseMeNts À L'oUVeRtURe DotAtIoN RePRIse
VARIAtIoN De 

PÉRIMÈtRe
À LA CLôtURe

Recherche et 
développement

5 740 2 761 8 8 509

Concessions, brevets, 
droits similaires

6 776 1 012 21 7 809

ToTal 12 516 3 773 30 16 318

note 2– immobilisations corporelles

ACtIF BRUt IMMoBILIsÉ
À

L'oUVeRtURe
AUGMeNtAtIoN

VIReMeNt 
Poste À 
Poste 

VARIAtIoN De 
PÉRIMÈtRe

DIMINUtIoN
À LA 

CLôtURe

Constructions et 
agencements

1 046 606   846 807

Installations 
techniques, matériel et 
outillage

2 333 290 80 1 008  3 710

Autres immobilisations 
corporelles

736 400 -80 43  1 099

ToTal 4 115 1 296 0 1 051 846 5 616

AMoRtIsseMeNts À L'oUVeRtURe DotAtIoN RePRIse
VARIAtIoN De 

PÉRIMÈtRe
À LA CLôtURe

Constructions et 
agencements

353 576 845  83

Installations 
techniques, matériel et 
outillage

1 330 491  361 2 182

Autres immobilisations 
corporelles

383 108  16 507

ToTal 2 066 1 175 845 377 2 772
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note 3 – actifs financiers

ACtIFs FINANCIeRs À L'oUVeRtURe AUGMeNtAtIoN DIMINUtIoN À LA CLôtURe

Dépôts et cautions 147 98 11 234

Autres prêts 184 40 6 218

Divers 57 88 30 115

ToTal 388 226 47 567

note 4 – stocks

ÉtAt Des stoCKs 31/12/2014 31/12/2013

stock de matières 
premières

12 188   12 082

stock de produits finis 18 541   14 619   

stock de marchandises 5 312   4 846   

Dépréciation du stock - 1 362   -1 416   

ToTal 34 678   30 131   

note 5 – créances clients

ÉtAt Des CRÉANCes 
CLIeNts

31/12/2014 31/12/2013

Créances clients brutes 24 364 21 132

Provision pour 
dépréciation

-512 -317

Clients – factures à 
établir

8 651

ToTal 23 860 21 466

note 6 – autres débiteurs courants

ÉtAt Des AUtRes 
DÉBIteURs CoURANts

31/12/2014 31/12/2013

Créances fiscales 2 627 1 865

Créances sociales 139 181

Fournisseurs - Avances 
et acomptes

53 648

Fournisseurs - Avoirs à 
recevoir

 -

Instruments financiers 5 986  

Autres créances 732 133

Charges constatées 
d’avance

271 344

ToTal 9 809 3 171

Les autres débiteurs sont fortement impactés par la reva-
lorisation à la juste valeur des instruments de couverture de 
change au 31/12/14, dont les gains et pertes sont comptabili-
sés directement en capitaux propres. (cf 1.8)

note 7 – Trésorerie et équivalents de trésorerie

tRÉsoReRIe 31/12/2014 31/12/2013

Valeurs mobilières de 
placement

9 967 15 555

trésorerie – comptes 
créditeurs

6 188 6 632

Trésorerie disponible 16 155 22 187

trésorerie – comptes 
créditeurs

-1 872  

ToTal 14 283 22 187

Les comptes à terme classés ici en équivalent de trésorerie sont 
parfaitement  liquides, mobilisables à tout moment : ils peuvent 
faire l’objet d’un remboursement sur simple demande, avant 
leur date d’échéance. Le remboursement anticipé n’est pas 
assorti d’un délai technique ayant pour effet de rendre le cash 
disponible dans un délai supérieur à 3 mois.

La sortie est sans effet sur le capital ni sur les intérêts (lo-
gique de capitalisation). Autrement dit, la seule conséquence 
de l’exercice de l’option est une rémunération diminuée sur le 
trimestre en cours en date de sortie.
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note 8 – capital

MoUVeMeNts
Des tItRes

NoMBRe
VAL. NoMINALe

( en € )
CAPItAL soCIAL

titres en début de 
période

11 025 023 2,00 € 22 050

titres émis 606 569 2,00 € 1 203 

Titres en fin de 
période 11 631 592 2,00 € 23 263

Au 31 décembre 2014, la société détient un total de 64 397 titres d’autocontrôle, dont 24 397 relatifs au contrat de liquidité re-
nouvelé au cours de l’exercice 2014. Les actions propres sont retraitées en moins des capitaux propres en application d’IAs 32.

note 9 – autres instruments de capitaux propres
options de souscription d’actions 
• Dans le cadre de l’autorisation de l’AGe du 20 janvier 2006,

- le plan 2008 en date du 19 mars 2008 et arrivant à échéance le 19 mars 2015
• Dans le cadre de l’autorisation de l’AGe du 10 juin 2009,

- le plan 2009 en date du 15 avril 2010 et arrivant à échéance le 15 avril 2017
- le plan 2010 en date du 15 septembre 2010 et arrivant à échéance le 15 septembre 2017
- le plan 2011 en date du 21 octobre 2011 et arrivant à échéance le 21 octobre 2018

• Dans le cadre de l’autorisation de l’AGe du 1er mars 2012,
- le plan 2012 en date du 31 août 2012 et arrivant à échéance le 31 août 2019, ayant fait l’objet de plusieurs attributions en date 

du 31 août 2012, 18 décembre 2012, 28 mai 2013 et du 3 avril 2014.

Le tableau ci-dessous présente les informations relatives aux options de souscription d'actions en vigueur au 31 décembre 2014 . 

NoMBRe 
D’oPtIoNs 
AttRIBUÉes

DAte De L’AsseMBLÉe 
GÉNÉRALe / CoNseIL 

D’ADMINIstRAtIoN

DÉBUt De 
LA PÉRIoDe 
D’exeRCICe

FIN De LA 
PÉRIoDe 

D’exeRCICe

NoMBRe D’ACtIoNs 
ses AUQUeL DoN-

NeNt DRoIt Les oP-
tIoNs NoN eNCoRe 

CoNVeRtIes

PRIx De 
soUsCRIPtIoN 

Des ACtIoNs ses 
( eN €)

18 800 19/03/2008 19/03/2012 19/03/2015 13 800 11,20

14 000 15/04/2010 15/04/2014 15/04/2017  5 000 10,96

8 500 15/09/2010 15/09/2014 15/09/2017 8 500 8,89

58 500 21/10/2011 21/10/2015 21/10/2018 56 500 9,38

315 800 31/08/2012 31/08/2016 31/08/2019 291 100 9,34

19 000 18/12/2012 18/12/2016 18/12/2019 19 000 9,02

65 200 28/05/2013 28/05/2017 28/05/2020 35 200 10,44

43 000 03/04/2014 03/04/2016 03/04/2021 43 000 14,84

33 150 23/10/2014 23/10/2014 23/10/2021 33 150 12,21

575 950 505 250 

Au 31 décembre 2014, le nombre d'options de souscription d'actions en vigueur, qui donnent droit à la souscription d'un nombre 
total de  505 250 actions, représentent 4,3 % du capital social et des droits de vote de store electronic systems après dilution.

Attributions d’actions gratuites 
Des actions gratuites ont été attribuées lors des Conseils d’administration des 31 août 2012, 28 mai 2013 et 30 décembre 2013. 
Ces actions seront attribuées aux bénéficiaires en 2015 et/ou 2016 sous conditions de performances.
Le nombre total d’actions pouvant être émises s’élève à 220 500 actions. La société procèdera, le cas échéant, à l’attribution 
d’actions nouvelles
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note 10 – Réserves consolidées
Prime d’émission

La prime d’émission de 27 002 K€ résulte des diverses augmentations de capital réalisées depuis la création de la société, dont 
7 970 K€ sur la période.

note 11 – Provisions non courantes

NAtURe Des 
PRoVIsIoNs

À
L'oUVeRtURe

DotAtIoN
RePRIse 
UtILIsÉe

NoN
UtILIsÉes

CHANGeMeNt 
De PÉRIMÈtRe

À LA 
CLôtURe

Provisions litige client       

Autres provisions pour 
risques

44 144 647  589 129

Provisions pour 
charges

99 42 99   42

ToTal 143 186 746 0 589 172

• Le contrôle fiscal fait l’objet d’une provision de 20 K€ au titre des coûts non éligibles

• Un montant de 541 K€ figure à la fois en reprise utilisée et en changement de périmètre : il s’agit d’une provision identifiée lors 
de l’acquisition Imagotag pour frais de fin de chantier clients. Frais qui ont bien été engagés et comptabilisés durant le 2 ème 
semestre dans les comptes de la société

• Le solde des provisions pour risques et charges sont relatives à des litiges prud’hommaux.

note 12 – Emprunts

eMPRUNts
À

L'oUVeRtURe
+ -

CHANGeMeNt 
De PÉRIMÈtRe

À LA CLôtURe

emprunts - 8 192 - 1 283 9 475

ToTal - 8 192 - 1 283 9 475

eMPRUNts 31 DeC-14 À MoINs D’UN AN 1 À 5 ANs
PLUs De

5 ANs

emprunts 9475 1 470 8 005 -

ToTal 9475 1 470 8 005 -

Les emprunts sont comptabilisés au coût amorti selon la méthode du taux d’intérêt effectif.

note 13 – autres passifs non courants

NAtURe Des AUtRes PAssIFs NoN 
CoURANts

À L'oUVeRtURe + - À LA CLôtURe

subvention -  Crédit d’impôt recherche 
autres dettes - complément de prix

2227
531 

2 435
453

2 305 
2 435

ToTal 2 227 2 966 453 4 740

note 14 – Fournisseurs

ÉtAt Des Dettes FoURNIsseURs 31/12/2014 31/12/2013

Dettes fournisseurs 6 396 8 951

Fournisseurs – factures non parvenues 6 813 4 937

ToTal 13 208 13 888
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note 15 – autres dettes et comptes de régularisation

ÉtAt Des AUtRes Dettes 31/12/2014 31/12/2013

Instruments financiers 0 2 638

Clients – avances et acomptes 622 1 666

Clients – avoirs à établir 399 609

Dettes sociales et fiscales, 
engagements retraite

4 027 3 399

Produits constatés d’avance 335 1 689

Autres dettes 561

ToTal 5 944 10 001

Concernant l’indemnité de départ à la retraite, un contrat 
d’assurance « indemnités de fin de carrière » a été souscrit 
auprès du « CIC Assurances » le 17 septembre 2007. Les ver-
sements effectués auprès de cet organisme sont destinés 
à couvrir cet engagement, estimé à 318 K€ au 31 décembre 
2014. Aucune somme n’a été versée au cours de l’année 2014. 
Le montant des engagements liés aux indemnités de départ à 
la retraite, non couverts par le contrat, est estimé à  244 K€.

notes sur le compte de resultat
note 16 – chiffre d’affaires
Le chiffre d'affaires de la période se décompose de la manière 
suivante :

 31/12/2014

Nature du chiffre d'affaires Montant HT %

Installations 45 992 57%

Rééquipement 28 384 35%

Maintenance / sAV / divers 6 852 8%

ToTal 81 228  

Origine du chiffre d'affaires  %

France métropolitaine 41 606 51%

export 39 622 49%

ToTal 81 228  

note 17 –charges externes

AUtRes CHARGes exteRNes 31/12/2014 31/12/2013

sous-traitance -1 846 -1 934

Locations -1 557 -1 352

Personnel extérieur -530 -509

Honoraires -2 001 -1 360

Cout du transport des 
marchandises

-1 476 -1 707

Frais de déplacement -1 708 -1 513

Autres charges -3 763 -3 824

ToTal -12 881 -12 199

note  18 – charges de personnel

CHARGes De PeRsoNNeL 31/12/2014 31/12/2013

Charges de personnel -13 169 -12 475

engagements retraite -78 2

Charges activées en 
immobilisation – frais de 
développement

1 908 1 494

Charges activées en 
immobilisation – autres 
immobilisations  corporelles

 41

options de souscription 
d’actions

-289 -233

Actions gratuites -195 21

ToTal -11 823 -11 150

note 19 – dotation nette aux provisions

DotAtIoN Nette
AUx PRoVIsIoNs

31/12/2014 31/12/2013

Variation des provisions pour 
risques 

635 104

Variation des provisions pour 
charges

-58 4

Variation des provisions sur 
clients

-196 140

Variation des provisions sur 
stock

49 -393

ToTal 430 -145

La variation des provisions pour risques (impact compte de 
résultat) ne comprend pas les dotations incluses dans le Bilan 
d’ouverture d’Imagotag.

Cette variation annuelle comprend notamment la reprise d’une 
provision identifiée lors de l’acquisition Imagotag (541 K€) re-
lative à des frais de fin de chantier qui ont effectivement été 
comptabilisés sur l’exercice 2014 dans les comptes sociaux de 
la filiale autrichienne.

note 20- autres Produits et charges d’exploitation 
Le contrat d’acquisition d’Imagotag comporte des clauses qui 
valorisent le complément de prix restant à verser selon plu-
sieurs critères croisés : réalisation de plans d’actions, perfor-
mance économique (CA et rentabilité), et clause de présence 
des managers.

en application de la norme IFRs 3, les clauses de compléments 
de prix comportant des obligations de présence du management 
re-qualifient pour partie la valorisation de ce complément de prix :

-3 410 K€ de charges de personnel
2 325 K€ de variation de la dette (IFRs3)
soit un impact net dans les comptes du 31/12/2014 qui se 

traduit par une charge de 1 085 K€ classée en autres produits 
et charges.
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note 21 – autres produits et charges financiers

AUtRes PRoDUIts et 
CHARGes FINANCIeRs

31/12/2014 31/12/2013

Instruments financiers 1 181 -384

Charges d’intérêts bancaires -183 -63

Gains de change 371 572

Pertes de change -169 -1 307

ToTal 1 200 -1 182

note 22 –  impôt sur le résultat et impôts différés

K€ 31/12/2014 31/12/2013

Impôts différés -207 367

Impôts exigibles -2 350 -2 287

charge d'impôt -2 557 -1 920

PReUVe D’IMPôt

Taux applicable en France 33,33%

Résultat net 3 249

Impôt théorique (Résultat net + Impôt 
comptabilisé) x 33,33%

-1 935

Impôt comptabilisé -2 557

Écart -622

Incidences :

Différences permanentes -615

Autres 14

Crédits d’impôts 22

Contribution sociale additionnelle -49

ToTal -628

Comptabilisation et présentation du CICe :

Le CICe est comptabilisé au rythme de l’engagement, il 
est pris en compte au fur et à mesure de l’engagement des 
charges de rémunérations correspon dantes.

La comptabilisation du CICe a été réalisée par l’option d’une 
diminution des charges de personnel, conformément à IAs 20.

Les impacts de la prise en compte du CICe sur les états finan-
ciers sont de 168 K€. 

Le crédit d'impôt a eu pour objet de permettre à la société de 
réaliser des efforts en matière de formation et de recrutement.

note 23 – Résultat net - Résultat par action
Le résultat net de l’exercice s’élève à 3 249 K€.

effet de la dilution potentielle sur le capital.

INstRUMeNts NoMBRe eFFet

options de souscription 
d’actions

522 200 4,2% 

Actions gratuites 220 500 1,8%

 Total 742 700 6,0% 

Résultat par action

RÉsULtAt PAR ACtIoN 31/12/2014 31/12/2013

Résultat Net (K€) 3249 3 853

Nombre moyen pondéré 
d'actions

11 372 963 11 025 023

options de souscription 
d’actions

522 200 493 800

Actions gratuites 220 500 220 500

Résultat par action (en 
euros)

        - Avant dilution 0,29 0,35

        - Après dilution 0,27 0,33

5. aUTREs inFoRmaTions
note 24 – Effectif fin décembre
L’effectif moyen au 31 décembre 2014 se répartit de la manière 
suivante :

CAtÉGoRIes De sALARIÉs sALARIÉs

France 150

International 68

ToTal 218

note 25 – Engagements hors bilan
Engagements reçus : 
• Garantie à première demande émise pour le compte de la 

société par la banque société Générale afin de garantir le 
dépôt de garantie relatifs aux nouveaux locaux pris à bail 
151 K€.

Engagements donnés : 
• Lettre de confort envers la Bank Austria (banque de la so-

ciété iMAGotAG) : 1 500 K€ pour toute la durée du crédit

• Garantie envers la Bank steiermärkische (banque de la so-
ciété iMAGotAG) : 540 K€ jusqu’au 30 juin 2018
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• Le volume d’heures de formation cumulées correspondant 
aux droits acquis ouverts au titre du droit individuel à la for-
mation par les salariés s’élève à 11 022 heures au 31 décembre 
2014. Le volume d’heures n’ayant pas donné lieu à demande 
s’élève à 11 022 heures.

Passifs éventuels
Pour deux litiges prudhommaux, les premières tentatives de 
conciliation n’ont abouti à aucun accord entre les parties. Au 
vu des conclusions de l’avocat chargé de défendre la société, 
il n’a pas été provisionné de montant dans les comptes clos le 
31 décembre 2014.

Un contrôle fiscal s’est terminé sur l’exercice. 

Dans ce cadre, le 17 décembre 2014, la société a fait l’objet 
d’une proposition de rectification concernant les crédits im-
pôt recherche dont société a bénéficié au titre des années 
2010, 2011 et 2012.

Il en ressort un redressement du crédit impôt recherche 
pour 2 421 K€ en principal, et 280 K€ au titre des intérêts de 
retard. La société conteste la notification. La société estime 
disposer de bases solides sur les arguments à faire valoir : il 
n’a été provisionné que 20 K€ de risque au 31 décembre 2014, 
au titre des coûts reconnus comme non éligibles.

Montant total des paiements minimaux futurs à effectuer au 
titre de la location en vertu de contrats de  location simple 
non résiliables.

CoNtRAts De 
LoCAtIoN

INFÉRIeUR 
À 1 AN

eNtRe 1 AN 
et 5 ANs

sUPÉRIeUR 
À 5 ANs

 - bureaux 992 4 630 2 860

 - véhicules 440 271 0

 - reprographie 1 1 0

 - entrepôt 0 1 0

ToTal 1 433 4 902 2 860

note 26 – Rémunération des dirigeants
Les principaux dirigeants perçoivent des rémunérations sous 
forme d’avantage à court terme, d’avantages accordés au 
personnel postérieurs à l’emploi et de paiement fondés sur 
les actions.

La rémunération brute versée au Président - Directeur général 
pour la période écoulée s’élève à 427 K€ au titre de sa rému-
nération fixe 2014 et de son bonus 2013.

 Un contrat au titre de la Garantie sociale des Chefs et Diri-
geants d’entreprises (GsC) a été souscrit au cours de l’année 
2012 au profit du Président - Directeur général.

Ce contrat comprend le régime de base ainsi qu’un régime 
complémentaire, prévoyant une couverture d’indemnisation 
sur une période de 12 mois (ancien régime).

note 27 – Honoraires des commissaires aux comptes
etabli en application de l’article L.222-8 du règlement général 
de l’AMF.

Les honoraires relatifs à l’exercice 2014 compris dans le 
compte de résultat consolidé pour store electronics sytems et 
ses filiales intégrées globalement, pour les missions confiées à 
ses commissaires aux comptes et aux membres de leur réseau, 
se décomposent comme suit pour chaque réseau :

K€ Réseau Mazars
Réseau

ernst& Young

Audit Montant % Montant %

Commissariat aux 
comptes, certification, 
examen des comptes
individuels et consolidés
- emetteur
- Filiales intégrées
    globalement

89
19

84%
16%

113
20

83%
17%

Autres diligences et pres-
tations directement liées
à la mission du
commissaire aux comptes
- emetteur
- Filiales intégrées
    globalement

2 9

Sous-total 110 100% 142 100%

Autres prestations
rendues par les
réseaux aux filiales
intégrées globalement

Juridique, fiscal, social

Autres

Sous-total

TOTAL 110 100% 142 100%
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note 28– degré d’exposition aux risques de marché
en ce qui concerne les créances et dettes subissant des varia-
tions de change :

Le total des ventes de l’exercice 2014 en devises s’élève à
2 118 K$,  1 158 K MxN, 3 880 K CAD et  616 K sGD. Au 31 dé-
cembre 2014, les créances en devises non soldées repré-
sentent 1 913 K$, 87 200 K MxN, 3 925 K CAD et 837 K sGD 
soit 8 037 K€, et ont donné lieu à la comptabilisation d’un 
écart de conversion actif de 400 K€ et d’un écart de conver-
sion passif pour 187 K€. 

Le total des achats de l’exercice 2014 en devises s’élève à
33 343 K$ et 396 850 K¥. Au 31 décembre 2014, les dettes en 

devises non soldées représentent  1 416 K$ et 65 650 K¥, soit 
1 554 K€, et ont donné lieu à la comptabilisation d’un écart de 
conversion actif de 18 K€ et d’un écart de conversion passif de 
21 K€.

en matière financière, la société est essentiellement expo-
sée aux variations des devises sur ses achats réalisés en dol-
lar (environ 80% des volumes) et en yen (environ 3%). Par 
ailleurs, la société facture certains de ses clients en devises 
(UsD, MxN) mais pour des valeurs qui restent marginales. 

Compte tenu de l'évolution du cours du dollar par rapport à 
l'euro en 2014, la société a mis en place des achats à terme de 
dollar Us pour limiter son risque de change.

note 29 – dépenses de recherche et développement
Le montant global des dépenses de recherche et développe-
ment s'est élevé à 5 318 K€ sur l’ exercice, dont 101 K€ compta-
bilisés en charge et 5 217 K€ activés au bilan.

note 30 –Transactions avec les parties liées
Les parties liées identifiées par le Groupe sont : 

• les actionnaires du Groupe détenant plus de 5% du capital 
social, 

• les membres du conseil d'administration. 

Il n’existe pas d’opération significative conclue avec des par-
ties liées sur l’exercice.

note 31- Risques de crédit, de liquidité et de trésorerie
Pour ce qui concerne les risques de crédit, de liquidité et 
de trésorerie, la société estime ne pas présenter de risque 
puisqu'elle dispose d'une trésorerie positive.

La société ne détient pas de placements à risques. L’en-
semble des valeurs mobilières de placement est constitué de 
comptes à terme.

NAtURe
DU DÉRIVÉ

MAtURItÉ
CoURs

À teRMe
ses ReçoIt ses LIVRe

MtM AU 30/06/2014 
( K€)

CoMPtABILIsAtIoN
eN IFRs

Achats à terme s1 2015 1,331 41 000 K$ 30 815 K€ 2 920
couverture de

flux de trésorerie

Achats à terme s2 2015 1,341 41 200 K$ 30 731 K€ 3 060
couverture de

flux de trésorerie

total 82 200  5 980
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6. PéRimèTRE dE consolidaTion
toutes les sociétés arrêtent leurs comptes  au 31 décembre 2014.

RAIsoN soCIALe sIÈGe
% De CoNtRôLe 

31/12/2014
% D’INtÉRêt 
31/12/2014

% D’INtÉRêt 
31/12/2013

ses (s.A.)
Nanterre 
(France)

(mère) (mère) (mère)

SOCIéTéS CONSOLIdéES PAR INTéGRATION GLObALE

store electronic systems  Asia Pacific  (Pte.  LtD.) singapour 100,00 100,00 100,00

store electronic systems Latino America  
( s.de.R.L.de.C.V.)

Mexique 99,00 99,00 99,00

store electronic systems Italia ( s.R.L) Italie 100,00 100,00 100,00

Imagotag Gmbh. Autriche 100,00 100,00 -

store electronic systems  Ltee. Canada 100,00 100,00 -

SOCIéTé NON CONSOLIdéE

store electronic systems  Inc. etats-Unis 100,00 100,00 100,00

store electronic systems Ltee Canada - - 100,00

contribution des regroupements d’entreprises au résultat consolidé 31 décembre 2014 (en k€)

IMAGotAG : CoNtRIBUtIoN DePUIs LA DAte ACQUIsItIoN 01/06/2014 MoNtANt (K€)

Chiffre d’affaires 5 763

Résultat opérationnel -582

Résultat net -969

IMAGotAG DePUIs Le 01/ 01/ 14 : MoNtANt (K€)

Chiffre d’affaires 6 362

Résultat opérationnel -2 231

Résultat net -2 613

(1) Produits et charges réalisés par le regroupement comme si ceux-ci avaient pris effet au 1er janvier 2014, date de début d’exercice de la société iMAGotAG

eCARt D’ACQUIsItIoN LIÉ À L’eNtRÉe De PÉRIMetRe D’IMAGotAG MoNtANt (K€)

Prix d’acquisition 16 813

Actif net 1

ecart d’acquisition 16 814

L’évaluation définitive au 31/12/14 à la juste valeur des actifs, passifs et passifs éventuels acquis au 31 mai 2014 de la société 
IMAGotAG se décompose ainsi (en K€) :

Postes De BILAN
VALeUR

CoMPtABLe
RÉÉVALUAtIoN

À LA JUste VALeUR
eNtRÉe De PÉRIMÈtRe

Actifs incorporels 49 263 311

Actifs corporels 674 674

stocks 2 222 - 267 1 955

Créances 633 854 1 487

trésorerie - 634 - 634

Provision - 48 - 541 - 589

Dette financière - 1 283 - 1 283

Dette d’exploitation - 1 922 - 1 922

ToTaUX - 309 308 - 1

Les variations de périmètre de consolidation sur la période de 12 mois sont les suivantes :
- consolidation de la société iMAGotAG à compter du 1er juin 2014
- consolidation de la société ses Canada Ltee

Le goodwill lié à l’acquisition Imagotag n’a pas encore fait l’objet d’une allocation au 31/12/2014.



K€
ExErcicE clos lE

31/12/2014
(12 mois)

ExErcicE précédEnt
31/12/2013
(12 mois)

 Brut Amort.prov. Net Net

recherche et développement 21 796 8 489 13 307 11 485

concessions, brevets, droits 
similaires

9 069 4 826 4 243 2 591

Fonds commercial 20 664 2 949 17 715 18 235

Autres immobilisations 
incorporelles

4 635 4 635 4 539

constructions 781 83 698 692

installations techniques, 
matériel et outillage industriels

2 332 1 630 702 997

Autres immobilisations 
corporelles

948 450 498 335

titres de participation 17 616 17 616 46

créances  rattachées à des 
participations

5 207 5 207 2 236

Autres titres immobilisés 400 400 400

prêts 218 218 183

Autres immobilisations 
financières

203 203 151

ACTIF IMMOBILISÉ 83 869 18 427 65 442 41 890

matières premières, 
approvisionnements

8 832 8 832 12 082

produits intermédiaires et finis 16 331 1 302 15 029 11 161

marchandises 5 182 5 182 4 725

Avances et acomptes versés 
sur commandes

38 38 647

clients et comptes rattachés 21 975 500 21 475 20 319

Autres créances 5 371 5 371 5 742

Valeurs mobilières de 
placement

10 304 10 304 15 849

disponibilités 4 665 4 665 5 720

charges constatées d'avance 252 252 330

ACTIF CIRCULANT 72 950 1 802 71 148 76 575

écart de conversion actif 387 387 528

TOTAL ACTIF 157 206 20 229 136 977 118 993

A/ Bilan (actif )

AU 31 décEmBrE 2014

iii. comptEs AnnUEls
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K€
ExErcicE clos lE

31/12/2014
(12 mois)

ExErcicE précédEnt
31/12/2013
(12 mois)

 Net Net

capital social ou individuel 
(dont versé : 23 263)

23 263 22 050

primes d'émission, de fusion, 
d'apport ...

27 002 19 032

réserve légale 2 604 2 604

report à nouveau 52 910 47 975

résultat de l'exercice 3 792 4 935

CAPITAUX PROPRES 109 571 96 596

provisions pour risques 513 572

provisions pour charges 99

PROVISIONS POUR 
RISQUES ET CHARGES 513 671

Emprunts et dettes auprès des 
établissements de crédit 

8 013

découverts, concours 
bancaires

27 20

Emprunts et dettes financières 
divers

2 447

Avances et acomptes reçus sur 
commandes en cours

274 1 666

dettes fournisseurs et 
comptes rattachés

12 157 14 728

dettes fiscales et sociales 3 023 2 905

Autres dettes 408 609

produits constatés d'avance 335 1 664

EMPRUNTS ET DETTES 26 684 21 592

écart de conversion passif 209 134

TOTAL PASSIF 136 977 118 993

A/ Bilan (passif )
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K€

ExErcicE  
clos lE

31/12/2014
(12 mois)

ExErcicE  
précédEnt
31/12/2013
(12 mois)

 France Exportations Total Total

production vendue biens 35 000 31 674 66 674 72 238

production vendue services 6 874 1 182 8 056 9 779

Chiffre d'affaires Net 41 874 32 856 74 730 82 017

production stockée 3 774 1 578

production immobilisée 1 908 1 535

reprises sur amort. et prov., transfert de charges 782 441

Autres produits 22 20

Total des produits d'exploitation 81 216  85 591

Achats de matières premières et autres approvisionnements 41 947 58 798

Variation de stock matières premières et autres 
approvisionnements

2 793 -7 170

Autres achats et charges externes 13 479 12 054

impôts, taxes et versements assimilés 626 789

salaires et traitements 7 885 7 950

charges sociales 3 565 3 541

dotations aux amortissements sur immobilisations 4 192 2 494

dotations aux provisions sur immobilisations 519 516

dotations aux provisions sur actif circulant 673 459

dotations aux provisions pour risques et charges 126 34

Autres charges 106 170

Total des charges d'exploitation 75 911 79 635

RÉSULTAT EXPLOITATION 5 305 5 956

produits des autres valeurs mobilières et créances 102 93

Autres intérêts et produits assimilés 432 645

reprises sur provisions et transferts de charges 528 204

différences positives de change 925 1 222

produits nets sur cessions valeurs mobilières placement 57 81

Total des produits financiers 2 044 2 245

dotations financières aux amortissements et provisions 387 528

intérêts et charges assimilées 278 80

différences négatives de change 1 438 1 254

charges nettes sur cessions valeurs mobilières de placement 99 29

Total des charges financières 2 202 1 891

RÉSULTAT FINANCIER -158 354

RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔT 5 147 6 310

B/ Compte de résultat
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K€ cApitAl 
résErVEs 
liéEs AU 
cApitAl 

résErVEs Et 
résUltAts 

totAl

Capitaux propres clôture 2012  22 050  19 032  50 579   91 661

résultat net de l’exercice 4 935

Capitaux propres clôture 2013 22 050 19 032 55 514 96 596

résultat net de l’exercice 3 792

Augmentation de capital 1 213 7 970

Capitaux propres clôture 2014 23 263 27 002 59 306 109 571

K€
ExErcicE clos lE

31/12/2014
(12 mois)

ExErcicE précédEnt
31/12/2013
(12 mois)

produits exceptionnels sur 
opérations de gestion

23 36

produits exceptionnels sur 
opérations en capital

0 28

reprises sur provisions et 
transferts de charges

99 103

Total des produits 
exceptionnels 122 167

charges exceptionnelles sur 
opérations de gestion

99 169

charges exceptionnelles sur 
opérations en capital

-1 11

dotations exceptionnelles aux 
amortissements et provisions

0 99

Total des charges 
exceptionnelles 98 279

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL 24 -112

impôts sur les bénéfices 1 378 1 263

Total des Produits 83 382 88 003

Total des charges 79 590 83 068

RÉSULTAT NET 3 792 4 935

B/ Compte de résultat (suite)

C/ Tableau de variation des capitaux propres
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I. PRÉAMBULE
les comptes annuels au 31 décembre 
2014 portent sur une période de 12 mois.

les informations communiquées 
ci-après font partie intégrante des 
comptes annuels clos au 31 décembre 
2014, arrêtés le 17 mars 2015 par le 
conseil d'Administration.

seules les informations d’importance 
significative sont mentionnées dans 
la présente annexe. sauf indication 
contraire, les données mentionnées 
sont présentées en K€.

II. RÉGLES ET MÉTHODES 
COMPTABLES
les comptes annuels de store Elec-
tronic systems sont établis et présen-
tés selon la réglementation française 
en vigueur résultant du règlement Anc 
2014-03, et dans le respect des prin-
cipes généraux applicables en France, 
notamment :

• prudence

• continuité de l'exploitation

• permanence des méthodes comp-
tables d'un exercice à l'autre

• indépendance des exercices

les principales méthodes utilisées 
sont les suivantes :

1) Immobilisations incorporelles
les frais de recherche et développe-
ment autofinancés sont comptabilisés 
en charge de l’exercice au cours du-
quel ils sont encourus, à l’exception des 
frais de recherche et développement 
des projets répondant aux critères sui-
vants :

• le produit ou le processus est claire-
ment identifié et les coûts sont indi-
vidualisés de façon fiable

• la faisabilité technique du produit 
est démontrée

• le produit ou procédé sera commer-
cialisé ou utilisé en interne

• il existe un marché potentiel pour le 
produit ou son utilité en interne est 
démontrée

• les ressources nécessaires pour 
mener le projet à son terme sont dis-
ponibles

ces frais de recherche et développe-
ment sont amortis, en mode linéaire, 
sur une période de 3 à 5 ans. les bre-
vets et marques sont amortis, en mode 
linéaire, sur 10 ans et les logiciels sur 
une période de 2 à 5 ans. les coûts de 
développement de l’Erp sont amortis, 
selon le mode linéaire, sur 10 ans.

la fusion réalisée en date du 16 mai 
2007 entre store Electronic systems 
et sEs Esl a dégagé un mali technique. 
conformément au règlement crc 
2004-01, ce mali technique a été af-
fecté aux différents actifs apportés par 
la société apporteuse, dans la mesure 
où les plus-values latentes constatées 
par actif sont significatives.

dans le cas présent, le mali technique 
correspond d’une part aux brevets ap-
portés, et d’autre part au fonds de 
commerce. 

des tests de dépréciation sont effec-
tués lors de chaque clôture annuelle, 
et à chaque situation intermédiaire, 
s’il existe un indice de perte de valeur. 
dans ce cas, la valeur nette comptable 
de l’actif est comparée à sa valeur ac-

tuelle à la même date.

En ce qui concerne le fonds de com-
merce, la valeur actuelle est revue se-
lon la méthode des discounted cash 
Flows, basée sur les perspectives fu-
tures de résultat.

2) Immobilisations corporelles
les immobilisations corporelles sont 
évaluées à leur coût d’acquisition (prix 
d’achat et frais accessoires hors frais 
d’acquisition des immobilisations) ou à 
leur coût de production.

A compter du 1er janvier 2005, les 
comptes sociaux suivent les nouveaux 
textes du comité de la réglementation 
comptable sur la définition et l’éva-
luation des actifs (crc 2004-06) et 
l’amortissement et la dépréciation des 
actifs (crc 2002-10 et 2003-07).

les amortissements sont calculés en 
fonction des durées d’utilisation des 
immobilisations concernées, en mode 
linéaire. dans le cas où l’amortissement 
fiscal est différent de l’amortissement 
économique, l’écart est comptabilisé 
en amortissement dérogatoire. 

détail des durées de vie retenues pour 
le calcul des amortissements :

nAtUrE dEs BiEns 
immoBilisés

dUréE

Agencements, 
aménagements et 
installations

 
5 à 10 ans

outillage industriel 3 à 5 ans

matériel industriel 2 à 5 ans

matériel de transport 4 à 5 ans

matériel de bureau et 
informatique

3 à 5 ans

mobilier de bureau 5 à 10 ans

D/ Annexe
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3) Immobilisations financières
celles-ci sont composées de titres de 
participations et de créances ratta-
chées à ces participations.

les titres figurent au bilan pour leur 
coût d’acquisition. le cas échéant une 
dépréciation est constituée pour rame-
ner ce coût à la valeur de réalisation. En 
cas de perte de valeur des impairment 
test sont réalisés, ces impairment tests 
reposent sur une estimation de la valeur 
d’entreprise, basée sur des perspectives 
d’activité et de rentabilité futures.

4) Stocks et en-cours de production
la valorisation des composants en 
stocks est déterminée en fonction du 
prix de revient de ces derniers valorisé 
au coût moyen pondéré.

les en-cours de production se com-
posent des chantiers d’installation 
commencés et non terminés à la clô-
ture de la période. ils sont valorisés au 
prix de revient des matériels et au coût 
du temps passé.

la valorisation des produits finis se 
compose des éléments suivants :

• le prix de revient des composants 
valorisé au coût moyen unitaire pon-
déré

• le coût de la prestation d’assem-
blage par le sous-traitant

• les frais annexes constitués essen-
tiellement des frais de stockage des 
composants et des frais de transit 
des étiquettes

Une provision pour dépréciation des 
stocks est constatée lorsqu’un article 
ne peut plus être vendu, soit parce qu’il 
est défectueux, soit parce qu’il est ob-
solète.  

5) Provisions pour dépréciation 
d’actif
Elles sont constituées pour tenir 
compte des risques d’irrécouvrabilité 
relatifs aux actifs existant à la clôture.

6) Provisions pour risques et charges
des provisions pour risques et charges 
sont constituées pour tenir compte des 
risques financiers existant à la clôture 
des comptes.

7) Conversion des opérations libel-
lées en devises étrangères
les opérations en devises étrangères 
sont initialement enregistrées en euros 
au taux de change en vigueur à la date 
de la transaction. A la date de clôture, 
les actifs et passifs libellés en devises 
étrangères sont convertis en euros au 
taux de change en vigueur à cette date. 
la différence résultant de la conver-
sion des dettes et des créances en de-
vises est portée au bilan en « écarts de 
conversion ». les pertes latentes font 
l’objet d’une provision.

8) Reconnaissance des revenus
le fait générateur du chiffre d’affaires 
varie selon la nature de la vente :

• lorsque store Electronic systems 
est en charge de l’installation des 
systèmes d’étiquettes, la reconnais-
sance du revenu s’effectue lorsque 
le système devient opérationnel 
(pose de l’antenne). À la clôture des 
comptes, les installations facturées 
mais non terminées donnent lieu à la 
constatation d’un produit constaté 
d’avance. les travaux réalisés sont 
alors valorisés (prix de revient des 
matériels et coût du temps passé) et 
sont comptabilisés en en cours de 
production.

• lorsque store Electronic systems ne 
livre que les étiquettes, la reconnais-

sance du revenu s’effectue lors de la 
prise en charge de la marchandise 
par le transporteur ou le transitaire 
(cas des ventes FoB).

par ailleurs, la formation est facturée 
séparément, lors de la réalisation de la 
prestation. 

Enfin, les contrats de maintenance 
sont facturés par avance pour des pé-
riodes de quatre à six mois. des pro-
duits constatés d’avance sont compta-
bilisés pour annuler le chiffre d’affaires 
lié à l’exercice suivant au prorata tem-
poris.

9) Indemnités de fin de carrière
les indemnités de départ à la retraite 
ne sont pas provisionnées. la société 
verse, le cas échéant, à une compagnie 
d’assurances tout ou partie de la dette 
au titre de ces engagements.

le solde non versé figure en engage-
ments hors bilan.

III. FAITS MAJEURS
DE L’EXERCICE
sEs réalise un niveau d’activité en re-
trait de -9% par rapport à 2013, ob-
tenue dans un contexte de marché en 
ralentissement et sans nouveau dé-
ploiement de grande ampleur tel que 
celui réalisé en scandinavie en 2013.

c’est donc une performance issue 
notamment de la dynamique de déve-
loppement de la base clients (moderni-
sation de la base installée) et au déve-
loppement de nouveaux segments de 
marché tels que le commerce non-ali-
mentaire.  

la société sEs a acquis la société 
imagotag GmbH en mai 2014.



RAPPORT FINANCIER
Comptes annuels

d’affacturage à compter du 18 dé-
cembre 2014 : le montant des créances 
cédées au titre de l’exercice s’est élevé 
à 3,5 m€.

suite au contrôle fiscal qui a débuté 
en 2013, l’administration fiscale a rendu 
sa notification en date du 17 décembre 
2014. le détail de ses conclusions est re-
pris au paragraphe « passifs éventuels ». 

Enfin, sEs a déménagé son siège au 
55 place nelson mandela à nanterre, 
le 19 décembre 2014, au sein de l’im-
meuble « Via Verde » au cœur d’un 
quartier dynamique et en plein essor. 
cet immeuble répondant aux normes 
HQE, dispose d’une desserte excep-
tionnelle en matière de transports en 
commun et permet aux équipes de 
travailler dans un environnement mo-
derne et ergonomique.

IV. ÉVÉNEMENTS
POSTERIEURS À LA CLÔTURE
Aucun évènement susceptible d’affec-
ter les comptes au 31 décembre 2014 
n’est survenu entre le 31 décembre 
2014 et la date d’arrêté des comptes 
par le conseil d’Administration.

Fondée en 2010 à Graz, la société 
imagotag est une start-up technolo-
gique autrichienne qui développe une 
solution innovante d’étiquettes élec-
troniques, fondée sur une technolo-
gie de transmission radio à très haute 
fréquence et une gamme d’afficheur 
e-paper. 

peu de temps après sa création, ima-
gotag a conduit un déploiement à 
grande échelle grâce à l’implantation 
de ses solutions dans les magasins de 
la chaîne Billa (Groupe rewe), l’un des 
leaders de la grande distribution autri-
chienne.

l’acquisition d’imagotag permettra 
à sEs de compléter son offre produits 
dans les domaines des technologies 
radio haute-fréquence et e-paper.

la société sEs a créé une filiale sEs 
canada en Janvier 2014. celle-ci entre 
dans le périmètre de consolidation du 
groupe à partir du 31 décembre 2014.

le cash-flow est très fortement per-
turbé par la mise en œuvre du nouvel 
Erp, certains outils de pilotage du cash 
ayant été mis à disposition très tardi-
vement au cours de l’année. la socié-
té a par ailleurs mis en place un contrat 
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V. NOTES SUR LE BILAN
Note 1 - Immobilisations
les mouvements de l'exercice sont dé-
taillés dans les tableaux ci-dessous :

Immobilisations incorporelles

ActiF BrUt immoBilisé À l'oUVErtUrE AUGmEntAtion
 VirEmEnt postE 

À postE
diminUtion

À lA  
clôtUrE

recherche et développement 17 223 166 3 443 2 20 830

concessions, brevets, droits 
similaires  ( 1 )

6 938 1 963 1 133 0 10 034

Fonds commercial 20 664 0 0 0 20 664

immobilisations incorporelles 
en cours  

4 539 4 646 -4 576 0 4 609

TOTAL 49 364  6 775 0 2 56 137

1) dont coûts de développement de l’Erp : 2,.1 m€.

Immobilisations corporelles

ActiF BrUt immoBilisé À l'oUVErtUrE AUGmEntAtion
 VirEmEnt postE 

À postE
diminUtion

À lA  
clôtUrE

constructions et agencements 1 044 583 0 846 781

installations techniques, 
matériel et outillage

2 328 4 0 0 2 332

Autres immobilisations 
corporelles

700 248 0 0 948

immobilisations en cours 0 26 0 0 26

TOTAL 4 072 861 0 846 4 087

Immobilisations financières

ActiFs FinAnciErs À l'oUVErtUrE AUGmEntAtion diminUtion À lA clôtUrE

titres de participation 46 17 570 0 17 616

Actions propres 400 0 0 400

créances rattachées à des 
participations (1)

2 237 3 219 249 5 207

Autres immobilisations 
financières

334 103 17 420

TOTAL 3 017 20 892 266 23 643

1)  Au cours l’exercice, la société a procédé à un abandon de créance de 146 K€ au profit de la filiale  store Electronic systems italia.
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Note 2- Amortissements

Immobilisations incorporelles

AmortissEmEnts À l'oUVErtUrE AUGmEntAtion diminUtion À lA clôtUrE

recherche et développement 5 738 2 655 0 8 393

concessions, brevets, droits 
similaires (1)

4 347 572 0 4 919

TOTAL 10 085 3 230 0 13 315

1 ) les coûts de développement de l’Erp sont amortis sur une durée de 10 ans, dont 1 154 K€ à compter de la mise en route au 1er janvier 2014 
et 1 699 K€ à compter du 31 décembre 2014.

Immobilisations corporelles

AmortissEmEnts À l'oUVErtUrE AUGmEntAtion diminUtion À lA clôtUrE

constructions et agencements 353 125 394 84

installations techniques, 
matériel et outillage

1 330 300 0 1 630

Autres immobilisations 
corporelles

365 85 0 450

TOTAL 2 048 510 394 2 164

Note 3 – Provisions et dépréciations

Dépréciation du mali technique au 31 décembre 2014 résultant de la fusion
du 16 mai 2007 entre SES et SES SEL

idEntiFicAtion dU 
BiEn

AFFEctAtion dU 
mAli

JUstE VAlEUr nEttE
dépréciAtion En 

déBUt dE périodE
dépréciAtion dE 

lA périodE
dépréciAtion 

totAlE

Brevets 5 077   2 129   2 429 519 2 948   

Fonds de commerce 15 587   15 587   -     -     -     

TOTAL 20 664   17 716    2 429 519 2 948

Au 31 décembre 2014, la dépréciation du mali technique a été déterminée comme la différence entre :
- la dépréciation de la juste valeur des brevets pour un montant de 535 K€ (valeur brute : 8 025 K€ au 01/01/2004, 

amortie sur 15 ans en linéaire).
- la dotation aux amortissements comptables des brevets inscrits à l’actif pour un montant de 16 K€.

Autres dépréciations d’actif  

nAtUrE dEs proVisions À l'oUVErtUrE AUGmEntAtion diminUtion À lA clôtUrE

stocks et en-cours 1 396 490 585 1302

clients 317 183 0 500

TOTAL 1 713 673 585 1 802
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Provisions pour risques et charges

nAtUrE dEs proVisions À l'oUVErtUrE dotAtion
rEprisE  
UtiliséE

non  
UtiliséEs

A lA  clôtUrE

provision pour pertes de change 528 387 528 0 387

Autres provisions pour risques 44 126 44 0 126

Autres provisions pour charges 98 0 98 0 0

TOTAL 671 513 671 0 513

les provisions pour risques sont constituées pour tenir compte des risques existant à la clôture des comptes. 
la provision pour pertes de change est comptabilisée suite à la constatation au 31 décembre 2014 d’un écart de conversion actif 
sur les créances libellées en dollars singapouriens à hauteur de 29 K€, sur les créances libellées en pesos mexicains à hauteur de 
353 K€ et sur les créances libellées en autres devises pour 5 K€.

les provisions pour risques sont comptabilisés au titre de deux jugements prud’hommaux défavorables à sEs.

Note 4 – Créances et dettes
État des créances

étAt dEs créAncEs montAnt BrUt À Un An À plUs d'Un An

créances rattachés à des participations 5 207 5 207

prêts et autres immobilisations financières 421   421

clients et comptes rattachés 21 975 21 975

créances sociales 140 140

créances fiscales 1 876 1 876

comptes courants et intérêts courus 2 732 2 732

Autres créances 613 613

charges constatées d’avance 252 252

TOTAL 33 216 27 588 5 628

les effets de commerce inclus dans les créances et assimilées s’élèvent à 30 K€.

État des dettes

étAt dEs dEttEs montAnt totAl À Un An dE 1 À 5 Ans plUs dE 5 Ans

Emprunts 8 013 1 470 6 543

établissements de crédit 27 27

dettes financières diverses 2 447 2 447

Fournisseurs et comptes rattachés 12 157 12 157

dettes fiscales & sociales

personnel 1 138 1 138

organismes sociaux 1 351 1 351

état taxes sur le chiffre d’affaires   385 385

autres impôts, taxes et assimilés 149 149

Avoirs à établir 408 408

produits constatés d'avance 335 335

TOTAL 26 410 19 867 6 543

les produits constatés d'avance ne sont composés que de produits ordinaires dont la répercussion sur le résultat est reportée à 
un exercice ultérieur.
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Note 5 – Produits à recevoir

immobilisations financières – 
intérêts à recevoir

5

clients - factures à établir 21 

intérêts courus à recevoir sur 
comptes à terme

573

intérêts courus à recevoir sur 
comptes courants

265

Total 864

Note 6 – Charges à payer

Établissements de crédit 27

Fournisseurs factures non 
parvenues 6 760

dettes provision pour congés 
payés 

568

personnel autres charges à 
payer 

562

caisses charges sur congés 
payés

248

Autres charges sociales à 
payer

226

état – autres charges à 
payer

149

Dettes fiscales et 
sociales 1 753

Avoirs à établir 408

Total 8 948

Note 7 – Comptes de régularisation
les charges constatées d’avance 
s’élèvent à 252 K€ et les produits 
constatés d’avance à 335 K€. les 
écarts de conversion actifs s’élèvent à 
387 K€ et les écarts de conversion pas-
sifs s’élèvent à 209 K€.

Note 8 – Trésorerie
Valeurs mobilières
le montant des valeurs mobilières au 
31 décembre 2014 s’élève à 9 967 K€ 
(hors actions propres). Elles sont com-
posées de comptes à terme.

les produits à recevoir s’élèvent à 
573 K€. ils concernent pour 573 K€ des 
intérêts courus d’un compte à terme.

Contrat de liquidité
531 K€ et 3 000 titres ont été mis à la 
disposition de Gilbert dupont snc dans 
le cadre d’un contrat de liquidité, à 
compter du 22 juin 2012. ce nouveau 
contrat de liquidité a été souscrit pour 

une durée de 12 mois, renouvelable ta-
citement, dans le but de favoriser la li-
quidité des transactions et la régularité 
des cotations des titres sur le marché.

dans le cadre de ce contrat, 24 397 
actions propres sont détenues par 

store Electronic systems au 31 décembre 
2014, pour un montant total de 337 K€, 
laissant 231 K€ de trésorerie disponible.

Au 31 décembre 2014, la société dé-
tient un total de 64 397 titres d’auto-
contrôle.

Note 9 – Capitaux propres
Capital social

moUVEmEnts dEs titrEs nomBrE
VAl. nominAlE 

( En € )
cApitAl sociAl

titres en début de période 11 025 023 2,00 € 22 050

titres émis 606 569 2,00 € 1 213

Titres en fin de période 11 631 592 2,00 € 23 263

options de souscription d’actions et attributions d’actions gratuites

dans le cadre de l’autorisation de l’AGE du 20 janvier 2006,
- le plan 2008 en date du 19 mars 2008 et arrivant à échéance le 19 mars 2015

dans le cadre de l’autorisation de l’AGE du 10 juin 2009,
- le plan 2009 en date du 15 avril 2010 et arrivant à échéance le 15 avril 2017
- le plan 2010 en date du 15 septembre 2010 et arrivant à échéance le 15 septembre  

2017
- le plan 2011 en date du 21 octobre 2011 et arrivant à échéance le 21 octobre 2018

dans le cadre de l’autorisation de l’AGE du 1er mars 2012,
- le plan 2012 en date du 31 aout 2012 et arrivant à échéance le 31 aout 2019, ayant 

fait l’objet de plusieurs attributions en date du 31 août 2012, 18 décembre 2012, 
28 mai 2013 et du 3 avril 2014.
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le tableau ci-dessous présente les informations relatives aux options de souscription d'actions en vigueur au 31 décembre 2014 :

nomBrE 
d’options 
AttriBUéEs

dAtE dE 
l’AssEmBléE 

GénérAlE / consEil 
d’AdministrAtion

déBUt dE 
lA périodE 
d’ExErcicE

Fin dE lA 
périodE 

d’ExErcicE

nomBrE d’Actions sEs 
AUQUEl donnEnt droit 

lEs options non
EncorE conVErtiEs

prix dE
soUscription

dEs Actions sEs 
(En €)

18 800 19/03/2008 19/03/2012 19/03/2015 13 800 11,20

14 000 15/04/2010 15/04/2014 15/04/2017 5 000 10,96

8 500 15/09/2010 15/09/2014 15/09/2017 8 500 8,89

58 500 21/10/2011 21/10/2015 21/10/2018 56 500 9,38

315 800 31/08/2012 31/08/2016 31/08/2019 291 100 9,34

19 000 18/12/2012 18/12/2016 18/12/2019 19 000 9,02

65 200 28/05/2013 28/05/2017 28/05/2020 35 200 10,44

43 000 03/04/2014 03/04/2016 03/04/2021 43 000 14,84

33 150 23/10/2014 23/10/2014 23/10/2021 33 150 12.21

575 950 505 250 

Au 31 décembre 2014, le nombre d'options de souscription d'actions en vigueur, qui donnent droit à la souscription d'un 
nombre total de  505 250 actions, représentent 4,3 % du capital social et des droits de vote de store Electronic systems après 
dilution.

par ailleurs, des actions gratuites ont été attribuées lors des conseils d’administration des 31 août 2012, 28 mai 2013 et 
30 décembre 2013. ces actions seront attribuées aux bénéficiaires en 2015 et/ou 2016 sous conditions de performances.

le nombre total d’actions pouvant être émises s’élève à 220 500 actions. la société procèdera, le cas échéant, à l’attribution 
d’actions nouvelles.

Effet de la dilution potentielle sur le capital

instrUmEnts nomBrE EFFEt

options de souscription d’actions 505 250 4,3% 

Actions gratuites 220 500 1,8%

 Total 725 750 6,2% 

Résultat par action

résUltAt pAr Action 31/12/2014 31/12/2013

résultat (K€) 3 792 4 935

nombre moyen pondéré d'actions 11 631 592 11 025 023

options de souscription d’actions 472 100 493 800

Actions gratuites 220 500 220 500

résultat par action (en euros)

Avant dilution 0,33 0,45

Après dilution 0,31 0,42

Prime d’émission
la prime d’émission de 27 002 K€ résulte des diverses augmentations de capital réalisées depuis la création de la société, dont 
7 970 K€ sur la période.



RAPPORT FINANCIER
Comptes annuels

VI. NOTES SUR LE COMPTE DE RÉSULTAT
Note 10 – Chiffre d’affaires

Le chiffre d'affaires de l’exercice 2014 se décompose
de la manière suivante :

nAtUrE dU cHiFFrE d'AFFAirEs montAnt Ht tAUx

installations 39 474 53%

rééquipement 28 109 37%

maintenance / sAV / divers 7 146 10%

TOTAL 74 730

oriGinE dU cHiFFrE d'AFFAirEs montAnt Ht tAUx

France métropolitaine 41 874 56% 

Export 32 856 44%

TOTAL 74 730

Note 11 – Impôt sur les bénéfices

Ventilation de l'impôt sur les bénéfices  

niVEAU dE résUltAt AVAnt impôt impôt Après impôt

résultat d'exploitation 5 305 1 459 3 846

résultat financier - 158 - 89 - 69

résultat exceptionnel 24 8 16

TOTAL 5 170 1 378 3 792

Décomposition

is au taux normal 33,33% 2 085

contribution sociale 3,30% 44

crédits d’impôts  - 751

 TOTAL  1 378

Accroissements et allégements de la dette future d'impôts

AccroissEmEnts Et AlléGEmEnts montAnt impôts

Accroissements

Allégements

. provision non déductible l’année de 
dotation

1 060 353

TOTAL 1 060 353

comptabilisation et présentation du cicE
le cicE est comptabilisé au rythme de l’engagement, il est pris en compte au fur et à mesure de l’engagement des charges de ré-
munérations correspondantes.
la comptabilisation du cicE a été réalisée par l’option d’une diminution des charges de personnel.
les impacts de la prise en compte du cicE sur les états financiers sont de 168 K€. 
le crédit d'impôt a eu pour objet de permettre à la société de réaliser des efforts en matière de formation et de recrutement.
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Note 12 – Produits et charges 
financiers
les produits financiers s’élèvent à 
2 044 K€, dont 925 K€ de gains de 
change, 430 K€ de produits de place-
ment et 102 K€ d’intérêts courus sur 
les créances rattachées aux participa-
tions.

les charges financières s’élèvent à 
2 202 K€, dont 146 K€ d’abandon de 
créance sur la filiale sEs italie, 1 438 K€ 
de pertes de change et 387 K€ de pro-
visions pour pertes de change.

VII. AUTRES INFORMATIONS
Note 13 – Effectif moyen
l’effectif inscrit au 31 décembre 2014 se 
répartit de la manière suivante :

cAtéGoriEs dE 
sAlAriés

sAlAriés

cadres 89

Agents de maîtrise & 
techniciens

38

Employés 31

Apprentis sous contrat 8

TOTAL 166

Note 14– Engagements
Engagements reçus : 
• Garantie à première demande émise 

pour le compte de la société par la 
banque société Générale afin de 
garantir le dépôt de garantie relatifs 
aux nouveaux locaux pris à bail

 151 K€

Engagements donnés : 
• lettre de confort envers la Bank 

Austria (banque de la société imA-
GotAG) : 1 500 K€ pour toute la du-
rée du crédit

• Garantie envers la Bank steiermär-
kische (banque de la société imAGo-
tAG) : 540 K€ jusqu’au 30 juin 2018

Engagements donnés
• Un contrat d’assurance « indemnités 

de fin de carrière » a été souscrit au-
près du « cic Assurances » le 17 sep-
tembre 2007. les versements effec-

tués auprès de cet organisme sont 
destinés à couvrir cet engagement, 
estimé à 318 K€ au 31 décembre 
2014. Aucune somme n’a été versée 
au cours de l’année 2014. le montant 
des engagements liés aux indemnités 
de départ à la retraite, non couvert 
par le contrat, est estimé à  244 K€.

• la méthode retenue pour cette esti-
mation est la méthode rétrospective 
des unités de crédit projetées.

les hypothèses considérées pour 
déterminer cet engagement sont les 
suivantes :

- Age de départ: 65-67 ans

- taux de contribution charges pa-
tronales : 46%

- taux d’actualisation : 1.65%  (net 
de l’inflation de 1%)

- table de mortalité considérée : in-
sEE 2013

- convention collective : métallurgie

• le volume d’heures de formation 
cumulées correspondant aux droits 
acquis ouverts au titre du droit indi-
viduel à la formation par les sala-
riés s’élève à 11 022 heures au 31 
décembre 2014. le volume d’heures 
ayant donné lieu à demande en 2014 
s’élève à 310 heures.

Passifs éventuels
pour deux litiges prudhommaux, les 
premières tentatives de conciliation 
n’ont abouti à aucun accord entre les 
parties. Au vu des conclusions de l’avo-
cat chargé de défendre la société, il n’a 
pas été provisionné de montant dans 
les comptes clos le 31 décembre 2014.

Un contrôle fiscal s’est terminé sur 
l’exercice. 

dans ce cadre, le 17 décembre 2014, la 
société a fait l’objet d’une proposition de 
rectification concernant les crédits impôt 
recherche dont société a bénéficié au 
titre des années 2010, 2011 et 2012.

il en ressort un redressement du cré-

dit impôt recherche pour 2 421 K€ en 
principal, et 280 K€ au titre des intérêts 
de retard. la société conteste la noti-
fication. la société estime disposer de 
bases solides sur les arguments à faire 
valoir: il n’a été provisionné que 20K€ 
de risque au 31 décembre 2014, au titre 
des coûts reconnus comme non éli-
gibles.

Note 15 – Rémunération des diri-
geants
la rémunération brute versée au pré-
sident - directeur général pour la pé-
riode écoulée s’élève à 427 K€ au titre 
de sa rémunération fixe 2014 et de son 
bonus 2013.

Un contrat au titre de la Garantie so-
ciale des chefs et dirigeants d’Entre-
prises (Gsc) a été souscrit au cours de 
l’année 2012 au profit du président - 
directeur général.

ce contrat comprend le régime de 
base ainsi qu’un régime complémen-
taire, prévoyant une couverture d’in-
demnisation sur une période de 12 mois 
(ancien régime).

Note 16 – Honoraires des Commis-
saires aux comptes
la charge comptabilisée au titre des 
honoraires des commissaires aux 
comptes s’élève à 203 K€ au titre de la 
mission d’audit légal et 11 K€ au titre des 
prestations directement liées à la mis-
sion des commissaires aux comptes.

Note 17– Degré d’exposition aux 
risques de marché
En ce qui concerne les créances et dettes 
subissant des variations de change :

le total des ventes de l’exercice 2014 en 
devises s’élève à 2 118 K$,  1 158 K mxn,
3 880 K cAd et 616 K sGd. Au 31 décembre 
2014, les créances en dev ises non 
soldées représentent 1 913 K$, 87 200 K
mxn, 3 925 K cAd et 837 K sGd soit 
8 037 K€, et ont donné lieu à la compta-
bilisation d’un écart de conversion actif 
de 400 K€ et d’un écart de conversion 
passif pour 187 K€. 

le total des achats de l’exercice 2014 en 
devises s’élève à 33 343 K$ et 396 850 K¥. 
Au 31 décembre 2014, les dettes en devises 



RAPPORT FINANCIER
Comptes annuels

Note 19–Tableau des filiales et participations

FiliAlEs Et 
pArticipAtions

cApitAl 
sociAl

résErVEs 
Et rEport À 

noUVEAU

QUotE-pArt dU cApitAl 
détEnU En % 

VAlEUr BrUtE 
dEs titrEs 
détEnUs

VAlEUr nEttE 
dEs titrEs 
détEnUs

prêts Et AVAncEs 
consEntiEs pAr lA sté

cAUtions Et AVAls 
donnés pAr lA sté 

c.A. H.t. dU dErniEr 
ExErcicE clos

résUltAt dU dErniEr 
ExErcicE clos

diVidEndEs EncAissés 
pAr lA sté dAns l’Ex

sEs latino America 
(ptE ltd.)

0 (574) 99 0 0 4 513 1 249 (75)

sEs Asia pacific  
( s.de.r.l.de.c.V.)

29 409 100 29 29 680 1 095 211

sEs italia 
( s.r.l)

10 - 100 10 10 620 1 661 219

sEs  inc. 7 - 100 7 7 102 - -

imagotag Gmbh. 50 (2 678) 100 17 570 17 570 2 000 5 962 (1 657) 

store Electronic 
systems  ltEE.

0 (6) 100 0 0 16 2 328 2

données présentées en K€, converties sur la base du cours 
moyen constaté sur l’exercice clos le 31 décembre 2014.

Note 20–Transaction avec les parties liées
les parties liées identifiées par la société sont : 

• les actionnaires de la société détenant plus de 5% du 
capital social , 

• les membres du conseil d'administration. 

il n’existe pas d’opération significative conclue avec des 
parties liées sur l ’exercice.

Note 21- Risques de crédit, de liquidité et de trésorerie
la société ne détient pas de placements à risques. l’ensemble 
des valeurs mobilières de placement est constitué de comptes 
à terme.

la société a contracté des emprunts en 2014 et le montant 
de la dette auprès des établissements de crédit s’élève à 
8 023 K€ au 31 décembre. 

non soldées représentent 1 416 K$ et 65 650 K¥, soit 1 554 K€, 
et ont donné lieu à la comptabilisation d’un écart de conver-
sion actif de 18 K€ et d’un écart de conversion passif de 21 K€.

En matière financière, la société est essentiellement expo-
sée aux variations des devises sur ses achats réalisés en dollar 
(environ 80% des volumes) et en yen (environ 3%). par ailleurs, 
la société facture certains de ses clients en devises (Usd, 
mxn) mais pour des valeurs qui restent marginales. 

compte tenu de l'évolution du cours du dollar par rapport 
à l'euro en 2014, la société a dénoué l’accumulateur en dé-
cembre 2014 et a procédé à l’achat de comptes à terme pour 
limiter son risque de change.

Note 18– Montants concernant les entreprises liées 

montAnt

chiffre d’affaires 3 158

charges externes 2 524

produits financiers 102

participations 17 616

créances rattachées à des participations 5 200

créances clients et comptes rattachés 2 860

comptes courants et comptes rattachés 303

dettes fournisseurs et comptes rattachés 1 342
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Note 19–Tableau des filiales et participations

FiliAlEs Et 
pArticipAtions

cApitAl 
sociAl

résErVEs 
Et rEport À 

noUVEAU

QUotE-pArt dU cApitAl 
détEnU En % 

VAlEUr BrUtE 
dEs titrEs 
détEnUs

VAlEUr nEttE 
dEs titrEs 
détEnUs

prêts Et AVAncEs 
consEntiEs pAr lA sté

cAUtions Et AVAls 
donnés pAr lA sté 

c.A. H.t. dU dErniEr 
ExErcicE clos

résUltAt dU dErniEr 
ExErcicE clos

diVidEndEs EncAissés 
pAr lA sté dAns l’Ex

sEs latino America 
(ptE ltd.)

0 (574) 99 0 0 4 513 1 249 (75)

sEs Asia pacific  
( s.de.r.l.de.c.V.)

29 409 100 29 29 680 1 095 211

sEs italia 
( s.r.l)

10 - 100 10 10 620 1 661 219

sEs  inc. 7 - 100 7 7 102 - -

imagotag Gmbh. 50 (2 678) 100 17 570 17 570 2 000 5 962 (1 657) 

store Electronic 
systems  ltEE.

0 (6) 100 0 0 16 2 328 2

données présentées en K€, converties sur la base du cours 
moyen constaté sur l’exercice clos le 31 décembre 2014.



IV. ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

I. De la compétence de l’Assemblée générale ordinaire
PREMIÈRE RÉSOLUTION

Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2014

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après 
avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration et des Commissaires aux comptes sur l’exercice clos le 31 décembre 
2014, approuve tels qu’ils ont été présentés, les comptes annuels arrêtés à cette date, ainsi que les opérations traduites ou résumées 
dans ces comptes et rapports et qui font apparaître un bénéfice net de 3 791 858 €.

Conformément aux dispositions de l’article 223 quater du Code général des impôts, l’Assemblée générale prend acte de ce que la 
Société a eu des dépenses et charges visées au 4 de l’article 39 et 54 quater dudit code qui s’élèvent à 105 018 € (amortissements 
excédentaires sur des véhicules essentiellement ainsi qu’amendes et pénalités pour moins de 4 K€). 

DEUXIÈME RÉSOLUTION

Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2014

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après 
avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration et des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés, 
approuve les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2014 tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations 
traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

A/ Projet de texte des résolutions proposées
à l’Assemblée générale mixte du 17 juin 2015
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 TROISIÈME RÉSOLUTION

Quitus donné aux Administrateurs de leur gestion au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2014

L’Assemblée générale consent en conséquence aux membres du Conseil d’administration quitus entier et définitif pour l’accomplis-
sement de leurs mandats et leur gestion au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2014. 

QUATRIÈME RÉSOLUTION

Allocation de jetons de présence aux Administrateurs 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connais-
sance prise du rapport du Conseil d’administration, fixe le montant global maximum annuel des jetons de présence à allouer aux 
Administrateurs pour l’exercice en cours à la somme de 50 000 €.

CINQUIÈME RÉSOLUTION

Affectation du résultat de l’exercice 2014

Sur proposition du Conseil d’administration, l’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 
les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration et des Commissaires aux 
comptes sur l’exercice clos le 31 décembre 2014, décide de procéder à l’affectation du bénéfice de l’exercice 2014 d’un montant de 
3 791 858 €, de la manière suivante : 

• Bénéfice de l’exercice 3 792 K€

• Résultat affecté en totalité en Report à nouveau 3 792 K€
 la réserve légale ayant été totalement dotée

• Qui, ajouté au Report à nouveau antérieur, s’élève désormais à 56 702 K€

Conformément aux dispositions de l’article 243 du Code général des impôts, l’Assemblée générale précise en outre qu’il n’a pas été 
distribué de dividende au titre de l’exercice 2011. En 2012, la Société a versé pour 5 491.011,50 € de dividendes et il n’a pas été 
distribué de dividendes en 2013. 

SIXIÈME RÉSOLUTION

Approbation des conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, et 
connaissance prise du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions et engagements réglementés visés 
à l’article L. 225-38 du Code de commerce, et statuant sur ce rapport, approuve, dans les conditions visées au dernier alinéa de 
l’article L. 225-40 du Code de commerce, chacune des conventions qui y sont mentionnées.

SEPTIÈME RÉSOLUTION

Ratification de la convention visée aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce
non autorisée préalablement  par le Conseil d’administration

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, et 
connaissance prise du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions et engagements réglementés visés à 
l’article L. 225-38 du Code de commerce faisant mention d’une convention de facilité de crédit non soumis à la procédure d’autori-
sation conclue le 1er aout 2014 avec IMAGOTAG et telle que modifiée le 28 janvier 2015, et statuant sur ce rapport, décide de ratifier 
et d’approuver les termes de ladite convention afin de couvrir ainsi toute nullité.
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HUITIÈME RÉSOLUTION

Mise en place d’un programme de rachat d’actions 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires et 
conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables et notamment celles du Règlement n°2273/2003 de la Com-
mission européenne du 22 décembre 2003, de l’article L. 451-3 du Code monétaire et financier, des articles L. 225209 et suivants 
du Code de commerce, des articles 241-1 à 241-6 du Règlement général de l'Autorité des marchés financiers et de l’instruction de 
l’Autorité des marchés financiers 2005-06 du 22 février 2005 et des décisions de l’Autorité des marchés financiers en date du 22 
mars 2005 et du 1er octobre 2008, connaissance prise du rapport du Conseil d'administration, autorise le Conseil d'administration, 
avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, à opérer en bourse ou autrement sur les actions de la Société 
dans les conditions et selon les modalités présentées ci-dessous. 

Le Conseil d’administration est autorisé en vertu de la présente autorisation à acquérir, en une ou plusieurs fois et par tous moyens, 
un nombre d’actions représentant jusqu’à 10% du nombre d’actions composant le capital social de la Société à tout moment, ou 
jusqu’à 5% en cas de conservation ou de leur remise ultérieure en paiement ou échange dans le cadre d’une opération de fusion, de 
scission ou d’apport. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-209-1 alinéa 2, lorsque les actions sont rachetées pour favoriser la liquidité, dans 
les conditions telles que définies par le Règlement général de l’Autorité des marchés financiers, le nombre d’actions pris en compte 
pour le calcul de la limite de 10% correspond au nombre d’actions achetées, déduction faite du nombre d’actions revendues pendant 
la durée de l’autorisation.

Les opérations réalisées par le Conseil d’administration en vertu de la présente autorisation pourront être effectuées à toutes fins 
permises ou qui viendraient à être autorisées par les lois et règlements en vigueur, et notamment en vue de réaliser les objectifs 
suivants :

• Animer le marché secondaire ou la liquidité de l’action par un prestataire de services d'investissement, agissant de manière in-
dépendante, dans le cadre d'un contrat de liquidité conforme à la charte de déontologie reconnue par l'Autorité des marchés 
financiers

• Utiliser toute ou partie des actions acquises pour les attribuer aux salariés et/ou aux mandataires sociaux de la Société, dans 
les conditions et selon les modalités prévues par la loi, notamment au titre de la participation aux fruits de l’expansion de 
l’entreprise, de l’attribution d’options d’achats ou de souscription d’actions, de l’attribution gratuite d’actions ou de la cession 
d’actions à leurs profit, ou dans les conditions prévues par les articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail

• Remettre ses actions lors de l’exercice de droits attachés à des titres donnant droit par conversion, exercice, rembourse-
ment ou échange ou de toute autre manière à l’attribution des actions de la Société, dans le cadre de la réglementation 
boursière

• Annuler les actions rachetées par réduction du capital dans les conditions prévues par le Code de commerce, sous réserve de 
l’approbation de la 11ème résolution

• Utiliser tout ou  partie des actions acquises pour conservation et remise ultérieure à l’échange, ou en paiement dans le cadre 
d’une opération éventuelle de croissance externe ou toute autre opération qui viendrait à être autorisée par la réglementation 
en vigueur

L’Assemblée générale décide que la Société pourra utiliser la présente résolution et poursuivre l’exécution de son programme de 
rachat d’actions en cas d’offre publique portant sur les titres de la Société conformément aux dispositions de l’article 232-17 du 
Règlement général de l'Autorité des marchés financiers (ou toute autre disposition légale, réglementaire ou autre applicable ou qui 
viendrait s’y substituer).

L'acquisition, la cession, le transfert ou l’échange de ces actions pourront être effectués et payés par tous moyens, et notamment 
dans le cadre d’un contrat de liquidité conclu par la Société avec un prestataire de service d’investissement, sous réserve de la ré-
glementation en vigueur, y compris de gré à gré et par bloc d’actions, par l’utilisation d’instruments financiers dérivés et la mise en 
place de stratégies optionnelles (achat et vente d’options d’achats et de ventes et toutes combinaisons de celle-ci dans le respect 
de la réglementation applicable) et aux époques que le Conseil d’administration appréciera. 
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L’Assemblée fixe les limites suivantes à l’utilisation de la présente autorisation par le Conseil d’administration :

• Le prix unitaire maximum d'achat est fixé à 150 % du dernier cours de bourse des actions de la Société au jour de l’utilisation par 
le Conseil d’administration de l’autorisation

• Le montant maximal que la Société pourra consacrer au rachat de ses propres actions ne pourra excéder 5 000 000 €

Le nombre d'actions et les prix indiqués ci-dessus seront ajustés en cas de modification du nominal de l'action, d'augmentation de 
capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, d’attribution d'actions gratuites, de division ou de regroupement d'ac-
tions, d'amortissement ou de réduction de capital, de distribution de réserves ou autres actifs et de toutes autres opérations portant 
sur les capitaux propres, pour tenir compte de l'incidence de ces opérations sur la valeur de l'action.

La présente autorisation est donnée pour une durée maximale de dix-huit mois à compter de la date de la présente assemblée. En 
vue d'assurer l'exécution de cette résolution, tous pouvoirs sont conférés au Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions prévues par la loi, aux fins notamment de :

• Décider la mise en œuvre de la présente autorisation
• Passer tous ordres de bourse
• Conclure avec un prestataire de services d'investissement un contrat de liquidité conforme à la charte de déontologie reconnue 

par l'Autorité des marchés financiers
• Effectuer toutes déclarations et formalités auprès de l'Autorité des marchés financiers relatives au programme de rachat visé ci-avant 
• Remplir toutes autres formalités ou de conclure tous autres accords à cet effet et, plus généralement, de faire le nécessaire aux 

fins de mettre en œuvre le programme de rachat visé ci-avant

Cette autorisation se substitue à celle donnée par l’Assemblée générale mixte du 21 mai 2014 qui devient nulle et sans effet pour la 
période restant à courir.

NEUVIÈME RÉSOLUTION

Ratification du transfert du siège social

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, en 
application de l’article 4 des statuts de la Société, ratifie la décision prise par le conseil d'administration lors de sa séance du 17 dé-
cembre 2014 de transférer le siège social de la Société du 39, rue de Montigny à Argenteuil (95100) au 55, Place Nelson Mandela à 
Nanterre (92000) et ce, à compter du 1er janvier 2015. En conséquence, l’Assemblée générale approuve également la modification 
statutaire réalisée par ledit Conseil. 

DIXIÈME RÉSOLUTION

Vote consultatif sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 2014 à
Monsieur Thierry GADOU  Président Directeur Général – recommandation du § 24.3 du Code AFEP-MEDEF

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, et consul-
tée en vertu du Code de gouvernement des sociétés cotées publié par l’Association Française des Entreprises Privées (AFEP) et le Mou-
vement des Entreprises de France (MEDEF), exprime un avis favorable sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de 
l’exercice 2014 à Monsieur Thierry GADOU, Président Directeur Général de la Société, tels que figurant dans le document de référence 
2014, « Rapport de gestion », paragraphe « 10.1 4) Récapitulatif des éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 
2014 au Président Directeur Général soumis pour avis aux actionnaires lors de l’assemblée générale du 17 juin 2015 (“say on pay”)». 
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II. De la compétence de l’Assemblée générale extraordinaire

ONZIÈME RÉSOLUTION

Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social conformément
aux dispositions de l’article L. 225-209 du Code de commerce

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires et 
conformément aux dispositions de l’article L. 225-209 du Code de commerce, connaissance prise du rapport du Conseil d'administra-
tion et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, décide d'autoriser le Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions prévues par la loi, à réduire le capital social, en une ou plusieurs fois et aux époques qu'il appréciera, par annulation 
d'actions que la Société pourrait acheter dans le cadre de la mise en œuvre d’un programme de rachat d'actions décidé par la Société.

Conformément à la loi, la réduction de capital ne pourra porter sur plus de 10% du capital social par période de vingt-quatre mois.

L'Assemblée générale donne les pouvoirs les plus larges au Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation dans les condi-
tions prévues par la loi, pour arrêter les modalités des annulations d'actions, imputer la différence entre la valeur comptable des 
actions annulées et leur valeur nominale sur tous comptes de réserves ou primes, pour apporter aux statuts les modifications dé-
coulant de la présente autorisation et pour accomplir toutes formalités nécessaires.

La présente autorisation est donnée pour une durée maximale de dix-huit mois à compter de la date de la présente assemblée.

Cette autorisation se substitue à celle donnée par l’Assemblée générale mixte du 21 mai 2014 qui devient nulle et sans effet pour la 
période restant à courir.

DOUZIÈME RÉSOLUTION

Délégation au Conseil d’administration pour réaliser les augmentations de capital résultant
de levées d’options de souscription 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires et 
conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants et L. 225-178 du Code de commerce, décide d'autoriser le Conseil 
d'administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, à : 

- constater les augmentations de capital résultant de levées d’options de souscription régulièrement consenties et attribuées en 
application des assemblées générales extraordinaires des 20 janvier 2006, 10 juin 2009, 1er mars 2012 et 21 mai 2014 ; 

- accomplir ou faire accomplir tous actes ou formalités à l’effet de rendre définitives ces augmentations de capital, modifier les 
statuts et, plus généralement, faire le nécessaire. 

La présente autorisation est donnée pour une durée maximale de vingt-six mois à compter de la date de la présente assemblée.

TREIZIÈME RÉSOLUTION

Pouvoirs

L’Assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait du présent procès-verbal aux fins 
d'accomplir toutes formalités de dépôt, de publicité et autres prévues par la loi.
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B/ Rapport du conseil d’administration
à l’Assemblée générale mixte du 17 juin 2015

Chers actionnaires,

Nous vous avons réunis en Assemblée générale mixte à l'effet de délibérer sur les points suivants inscrits à l'ordre du jour : 

À titre ordinaire :

- Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2014
- Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2014
- Quitus donné aux Administrateurs de leur gestion au titre de l’exercice 2013
- Allocation de jetons de présence aux Administrateurs 
- Affectation du résultat de l’exercice 2014
- Approbation des conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce
- Ratification de la convention visée aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce non autorisée préalablement par 

le Conseil d’administration
- Mise en place d’un programme de rachat d’actions 
- Ratification du transfert du siège social
- Vote consultatif sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 2014 à Monsieur Thierry GADOU  

Président Directeur Général – recommandation du § 24.3 du Code AFEP-MEDEF

À titre extraordinaire :

- Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social conformément aux dispositions de l’article 
L. 225-209 du Code de commerce

- Délégation au Conseil d’administration pour réaliser les augmentations de capital résultant de levées d’options de souscription 
- Pouvoirs

Le présent rapport a pour objet de vous exposer les motifs des résolutions qui seront soumises à votre approbation lors de cette 
Assemblée Générale Mixte.

1 – APPRObATION DES COMPTES ANNUELS ET CONSOLIDÉS DE L’EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMbRE 2013, QUITUS 
DONNÉ AUX ADMINISTRATEURS, ALLOCATION DE jETONS DE PRÉSENCE, AffECTATION DU RÉSULTAT ET APPRO-
bATION DES CONVENTIONS VISÉES AUX ARTICLES L. 225-38 ET SUIVANTS DU CODE DE COMMERCE (1ÈRE à 7ÈME 

RÉSOLUTIONS)

Les 1ère et la 2ème résolution qui vont sont proposées traitent de l’approbation des comptes annuels sociaux de la Société et des 
comptes consolidés. Ces comptes font l’objet de commentaires figurant dans le rapport financier annuel mis à votre disposition 
notamment du le site de la Société (http://www.store-electronic-systems.com). 

Les comptes sociaux de l’exercice font ressortir un bénéfice net de 3 791 858 €.

Nous vous proposons d’approuver ces comptes.

Le Conseil d’administration vous propose par la 5ème résolution de procéder à l’affectation du bénéfice de l’exercice 2014 d’un montant 
de 3 791 858 €, de la manière suivante : 

• Bénéfice de l’exercice 3 792 K€

• Résultat affecté en totalité en Report à nouveau 3 792 K€
   la réserve légale ayant été totalement dotée

• Qui, ajouté au Report à nouveau antérieur, s’élève désormais à 56 702 K€
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Conformément aux dispositions de l’article 243 du Code général des impôts, l’Assemblée générale précise en outre qu’il n’a pas été 
distribué de dividende au titre de l’exercice 2011. En 2012, la Société a versé pour 5 491 011,50 € de dividendes et il n’a pas été 
distribué de dividendes en 2013. 

Par la 3ème résolution, il vous est demandé de bien vouloir donner quitus aux administrateurs pour l’accomplissement de leur gestion 
au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2014.

La 6ème résolution est relative aux conventions dites « réglementées », approuvées par votre Conseil (article L. 225-38 du Code 
commerce). Ces conventions ont donné lieu à l’établissement par vos Commissaires aux comptes du rapport spécial, lequel rappelle 
également les conventions approuvées au cours d’exercice antérieures et dont l’exécution s’est poursuivie au cours de l’exercice 
2014. Après avoir pris connaissance de ce rapport, il vous sera demandé de l’approuver, ainsi que les conventions qui y sont visées.

La 7ème résolution est relative à la ratification d’une convention dite « réglementée » (article L. 225-38 du Code commerce) non 
soumise à la procédure d’autorisation préalable par votre Conseil à savoir, d’une convention de facilité de crédit non soumise à la 
procédure d’autorisation conclue avec IMAGOTAG le 1er aout 2014 et modifiée le 28 janvier 2015. Cette convention a donné lieu 
à l’établissement par vos Commissaires aux comptes du rapport spécial. Après avoir pris connaissance de ce rapport, il vous sera 
demandé de ratifier et d’approuver les termes de ladite afin de couvrir ainsi toute nullité.

Nous vous proposons, à la 4ème résolution, de fixer le montant maximum global annuel des jetons de présence alloués aux adminis-
trateurs pour l’exercice en cours à la somme de cinquante mille (50 000) €. Conformément aux dispositions de l’article L. 225-45 du 
Code de commerce, cette somme est globale et il appartiendra au Conseil d’administration d’en décider la répartition.

2 – RATIfICATION DU TRANSfERT DU SIÈgE SOCIAL  (9ÈME RÉSOLUTION)

Par la 9ème résolution, et conformément à l’article L. 225-36 du Code de Commerce et à l’article 4 des statuts, il est proposé à l’As-
semblée de ratifier la décision prise par le Conseil d’administration, lors de sa réunion du 17 décembre 2014, de transférer le siège 
social de la Société du 39, rue de Montigny à Argenteuil (95100) au 55, Place Nelson Mandela à Nanterre (92000), ainsi que la 
modification statutaire intervenue corrélativement. 

3 – AUTORISATION EN VUE DE METTRE EN PLACE UN PROgRAMME DE RACHAT D’ACTIONS ET AUTORISATION à 
DONNER AU CONSEIL D’ADMINISTRATION à L’EffET DE RÉDUIRE LE CAPITAL SOCIAL CONfORMÉMENT AUX DISPO-
SITIONS DE L’ARTICLE L. 225-209 DU CODE DE COMMERCE (8ÈME ET 11ÈME RÉSOLUTIONS)

La 8ème résolution a pour objectif de renouveler au Conseil d’administration l’autorisation d’acheter des actions de la Société. La 
Société doit pouvoir à tout moment opérer sur ses propres actions. Nous proposons donc de bien vouloir l’autoriser à nouveau à 
acheter un nombre d’actions de la Société dans les limites fixées par votre Assemblée Générale et conformément à la loi.

Les informations sur l’utilisation faite du programme précédent autorisé par l’Assemblée générale du 21 mai 2014 vous sont com-
muniquées dans le rapport de gestion.

Le programme de rachat que nous vous proposons d’autoriser lors de l’Assemblée générale mixte du 17 juin 2015 aurait les 
caractéristiques suivantes :

• titres concernés : actions

• pourcentage de rachat maximum de capital autorisé : 10 %, ou 5 % s’il s’agit d’actions acquises par la Société en vue de leur 
conservation ou de leur remise en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport

• montant global maximum du programme : cinq (5) millions €

• prix d’achat unitaire maximum : 150 % du dernier cours de bourse des actions de la Société au jour de l’utilisation par le Conseil 
d’administration de l’autorisation

• durée : 18 mois

• objectif du programme : permettre à la Société d’utiliser les possibilités d’intervention sur actions propres prévues par la loi en 
vue, notamment :

- animer le marché secondaire ou la liquidité de l’action par un prestataire de services d'investissement, agissant de manière 
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indépendante, dans le cadre d'un contrat de liquidité conforme à la charte de déontologie reconnue par l'Autorité des 
marchés financiers ;

- utiliser toute ou partie des actions acquises pour les attribuer aux salariés et/ou aux mandataires sociaux de la Société, 
dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, notamment au titre de la participation aux fruits de l’expansion 
de l’entreprise, de l’attribution d’options d’achats ou de souscription d’actions, de l’attribution gratuite d’actions ou de la 
cession d’actions à leurs profit, ou dans les conditions prévues par les articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail ;

- remettre ses  actions lors de l’exercice de droits attachés à des titres donnant droit par conversion, exercice, remboursement 
ou échange ou de toute autre manière à l’attribution des actions de la Société, dans le cadre de la réglementation boursière ;

- annuler les actions rachetées par réduction du capital dans les conditions prévues par le Code de commerce, sous réserve 
de l’approbation de la 11ème résolution ;

- utiliser tout ou  partie des actions acquises pour conservation et remise ultérieure à l’échange, ou en paiement dans le 
cadre d’une opération éventuelle de croissance externe ou toute autre opération qui viendrait à être autorisée par la ré-
glementation en vigueur.

La Société pourrait utiliser la présente résolution et poursuivre l’exécution de son programme de rachat d’actions en cas d’offre 
publique portant sur les titres de la Société conformément aux dispositions de l’article 232-17 du Règlement Général de l'Autorité 
des marchés financiers (ou toute autre disposition légale, réglementaire ou autre applicable ou qui viendrait s’y substituer).

Il est en effet important que la Société puisse continuer, même en période d’offre, à respecter ses engagements à l’égard des titu-
laires de valeurs mobilières représentatives de titres de créance donnant accès au capital (3ème objectif).

L'acquisition, la cession, le transfert ou l’échange de ces actions pourront être effectués et payés par tous moyens, et notamment 
dans le cadre d’un contrat de liquidité conclu par la Société avec un prestataire de service d’investissement, sous réserve de la ré-
glementation en vigueur, y compris de gré à gré et par bloc d’actions, par l’utilisation d’instruments financiers dérivés et la mise en 
place de stratégies optionnelles (achat et vente d’options d’achats et de vente et toutes combinaisons de celle-ci dans le respect 
de la réglementation applicable) et aux époques que le Conseil d’administration apprécierait. 

Il vous sera proposé, en vue d’assurer l’exécution de la présente autorisation de conférer tous pouvoirs au Conseil d'administration 
aux fins notamment :

- de décider la mise en œuvre de la présente autorisation ;

- de passer tous ordres de bourse ;

- de conclure avec un prestataire de services d'investissement un contrat de liquidité conforme à la charte de déontologie re-
connue par l'Autorité des marchés financiers ;

- d'effectuer toutes déclarations et formalités auprès de l'Autorité des marchés financiers relatives au programme de rachat visé 
ci-avant ; et 

- de remplir toutes autres formalités ou de conclure tous autres accords à cet effet et, plus généralement, de faire le nécessaire 
aux fins de mettre en œuvre le programme de rachat visé ci-avant.

Cette autorisation se substituerait à l’autorisation donnée par l’Assemblée Générale Mixte du 21 mai 2014 qui deviendrait alors nulle 
et sans effet pour la période restant à courir, cette autorisation a en effet été consentie pour une période de 18 mois à compter du 
28 mai 2013.

Aux termes de la 11ème résolution qui vous est proposée, il vous est demandé de renouveler à votre Conseil d’Administration l’auto-
risation qui lui a été consentie le 21 mai 2014, pour une durée de 18 mois d’annuler éventuellement les actions de la Société acquise 
dans le cadre du programme de rachat d’actions, et ce dans le limite de 10%, par période de 24 mois.

Cette annulation d’actions entrainerait une réduction du capital social, et en conséquence une modification des dispositions sta-
tutaires, ce qui implique la soumission de cette résolution aux conditions de quorum et de majorité d’une assemblée générale ex-
traordinaire.

Cette autorisation se substituerait également à l’autorisation donnée par l’Assemblée Générale Mixte du 21 mai 2014 qui devien-
drait alors nulle et sans effet pour la période restant à courir. Nous vous précisons qu’à ce jour, il n’a été procédé à aucune annulation 
d’actions.
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Eléments de la rémunération due 
ou attribuée au titre de l’exercice 
clos

Montants ou valorisation
comptable soumis au vote

Présentation

Rémunération fixe 300 000 € Aucun changement par rapport
à l’année précédente

Rémunération variable annuelle 113 000 €

La part variable est de 150 000 
euros maximum, somme répartie en 
deux tranches distinctes telles que 
détaillées au paragraphe 10.1 1) du 
présent rapport à la lecture duquel il 
est renvoyé

Rémunération variable différée NA
Aucune rémunération variable
différée n’est prévue

Rémunération variable pluriannuelle NA
Aucune rémunération variable
pluriannuelle n’est prévue

Rémunération exceptionnelle NA

Aucune rémunération exceptionnelle 
n’a été attribuée au Président
Directeur général au titre de
l’exercice 2014

Actions de performance

98 175 AGA maximum pour
57 750 actions achetées en 2012

En application des conditions de per-
formance détaillées au paragraphe 
10.1 3) du présent rapport à la lecture 
duquel il est renvoyé

40 894 AGA maximum

En application des conditions de
performance détaillées au paragraphe 
10.1 3) du présent rapport à la lecture 
duquel il est renvoyé

Jetons de présence NA
Le dirigeant mandataire social ne 
perçoit pas de jetons de présence

Valorisation des avantages
de toute nature

14 951 € Voiture de fonction et assurance 
chômage GSC

4 – CONSULTATION DES ACTIONNAIRES SUR LES ÉLÉMENTS DE LA RÉMUNÉRATION DUE OU ATTRIbUÉE AU 
TITRE DE L’EXERCICE 2014 à MONSIEUR THIERRy gADOU  PRÉSIDENT DIRECTEUR gÉNÉRAL – RECOMMAN-
DATION DU § 24.3 DU CODE AfEP-MEDEf (10ÈME RÉSOLUTION)

Le Conseil d’administration a décidé de solliciter l'avis de l’Assemblée générale ordinaire des actionnaires sur sa politique de ré-
munération pour son Président Directeur Général, Monsieur Thierry GADOU, afin de se conformer aux recommandations du Code 
AFEP-MEDEF de juin 2013 (article § 24.3) ainsi qu’à son guide d’application de décembre 2014, et faire ainsi figure de précurseur et 
d’exemple parmi les sociétés françaises. 

C’est ainsi que dans cette 10ème résolution, après examen et avis du Comité de rémunération, le Conseil d’Administration vous de-
mande, à titre consultatif, votre avis sur la rémunération du Président Directeur Général, Monsieur Thierry GADOU, telle que figurant 
dans le document de référence 2014, « Rapport de gestion », paragraphe 10.1 4) Récapitulatif des éléments de la rémunération due 
ou attribuée au titre de l’exercice 2014 au Président Directeur Général soumis pour avis aux actionnaires lors de l’Assemblée géné-
rale du 17 juin 2015 (« say on pay ») et reproduit ci-dessous : 
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Éléments de la rémunération due 
ou attribuée au titre de l’exercice 
clos qui font ou ont fait l’objet d’un 
vote par l’AG au titre de la procédure 
des conventions  réglementées

Montants ou 
valorisation 
comptable soumis 
au vote

Présentation

Indemnité de départ
0 €. Aucun 
montant dû

Conformément à la procédure relative aux conventions 
réglementées, les actionnaires se sont prononcés sur 
cette indemnité de départ. Pour la première fois le 1er 
mars 2012 (autorisation préalable du Conseil d'adminis-
tration du 13 janvier 2012 et approbation par l’Assem-
blée générale du 1er mars 2012).

La description du régime de l’indemnité de départ figure 
au paragraphe 13 10) du présent rapport à la lecture 
duquel il est renvoyé

Rémunération variable annuelle
0 €. Aucun 
montant dû

Conformément à la procédure relative aux conventions 
réglementées, les actionnaires se sont prononcés sur 
cette indemnité de départ. Pour la première fois le 1er 
mars 2012 (autorisation préalable du Conseil d'adminis-
tration du 13 janvier 2012 et approbation par l’Assem-
blée générale du 1er mars 2012).

La description du régime de l’indemnité de départ figure 
au paragraphe 13 10) du présent rapport à la lecture 
duquel il est renvoyé

Rémunération variable différée 0 € Aucune rémunération variable
différée n’est prévue

5– DÉLÉgATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION POUR RÉALISER LES AUgMENTATIONS DE CAPITAL
RÉSULTANT DE LEVÉES D’OPTIONS DE SOUSCRIPTION  (12ÈME RÉSOLUTION)

La 12ème résolution a pour objectif de donner compétence au Conseil d’administration pour, conformément aux dispositions des 
articles L. 225-129 et suivants et L. 225-178 du Code de commerce : 

- constater les augmentations de capital résultant de levées d’options de souscription régulièrement consenties et attribuées en 
application des assemblées générales extraordinaires des 20 janvier 2006, 10 juin 2009, 1er mars 2012 et 21 mai 2014.

- accomplir ou faire accomplir tous actes ou formalités à l’effet de rendre définitives ces augmentations de capital, modifier les 
statuts et, plus généralement, faire le nécessaire. 

Cette résolution a donc un objectif purement administratif et se trouve strictement limitée aux augmentations de capital résul-
tant de levées d’options  attribuées régulièrement par la Société. 

Cette résolution serait donnée pour une durée maximale de vingt-six mois à compter de la date de la présente assemblée.

6– POUVOIRS (13ÈME RÉSOLUTION)

Cette 13ème résolution a pour objet de donner pouvoir pour l’exécution des formalités légales ou administratives et tous dépôts de 
publicité des décisions de la présente Assemblée générale.

Le Conseil d’administration 
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RappoRt des commissaiRes aux comptes
suR les comptes annuels

Store electronic SyStemS
exercice clos le 31 décembre 2014

Aux Actionnaires,

en exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous vous présentons notre rapport 
relatif à l’exercice clos le 31 décembre 2014, sur :

• le contrôle des comptes annuels de la société Store electronic Systems, tels qu’ils sont joints au présent rapport ;

• la justification de nos appréciations ;

• les vérifications et informations spécifiques prévues par la loi.

les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d’administration. il nous appartient, sur la base de notre audit, 
d’exprimer une opinion sur ces comptes.

I. Opinion sur les comptes annuels

nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France ; ces normes re-
quièrent la mise en œuvre de diligences permettant d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes annuels 
ne comportent pas d’anomalies significatives. Un audit consiste à vérifier, par sondages ou au moyen d’autres 
méthodes de sélection, les éléments justifiant des montants et informations figurant dans les comptes annuels. il 
consiste également à apprécier les principes comptables suivis, les estimations significatives retenues et la pré-
sentation d’ensemble des comptes. nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et 
appropriés pour fonder notre opinion.

nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et 
sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation finan-
cière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur le paragraphe « Passifs 
éventuels » de la note 14 de l’annexe relatif à la proposition de rectification concernant le crédit d’impôt recherche. 

II. Justification des appréciations 

en application des dispositions de l’article l. 823-9 du code de commerce relatives à la justification de nos appré-
ciations, nous portons à votre connaissance les éléments suivants :

le paragraphe ii du chapitre « règles et méthodes comptables » de l’annexe aux comptes annuels décrit les moda-
lités d’évaluation du fonds de commerce. Votre société constate une dépréciation de cet élément lorsque sa valeur 
actuelle est inférieure à sa valeur comptable. les modalités de détermination de cette valeur d’utilité sont précisées 
dans ce même paragraphe. nous nous sommes assurés du caractère raisonnable des hypothèses retenues dans le 
modèle de calcul utilisé.

V. rAPPortS et AtteStAtionS
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les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des comptes annuels, pris 
dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion exprimée dans la première partie de ce 
rapport.

III. Vérifications et informations spécifiques

nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux 
vérifications spécifiques prévues par la loi.

nous n’avons pas d’observations à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des infor-
mations données dans le rapport de gestion du conseil d’administration et dans les documents adressés aux ac-
tionnaires sur la situation financière et les comptes annuels.

concernant les informations fournies en application des dispositions de l’article l. 225-102-1 du code de com-
merce sur les rémunérations et avantages versés aux mandataires sociaux ainsi que sur les engagements consentis 
en leur faveur, nous avons vérifié leur concordance avec les comptes ou avec les données ayant servi à l’établisse-
ment de ces comptes et, le cas échéant, avec les éléments recueillis par votre société auprès des sociétés contrô-
lant votre société ou contrôlées par elle. Sur la base de ces travaux, nous attestons l’exactitude et la sincérité de 
ces informations.

en application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives aux prises de participa-
tion et de contrôle et à l'identité des détenteurs du capital ou des droits de vote vous ont été communiquées dans 
le rapport de gestion.

courbevoie et Paris-la Défense, le 30 avril 2015

    les commissaires aux comptes

mAZArS  ernSt & yoUnG et Autres

eric Schwaller yves canac
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RappoRt spécial des commissaiRes aux comptes
suR les conventions et engagements Réglementés

Store electronic SyStemS
exercice clos le 31 décembre 2014

Aux Actionnaires,

en notre qualité de commissaires aux comptes de votre société, nous vous présentons notre rapport sur les conven-
tions et engagements réglementés.

il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les caractéristiques 
et les modalités essentielles des conventions et engagements dont nous avons été avisés ou que nous aurions dé-
couverts à l’occasion de notre mission, sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé ni à rechercher 
l'existence d’autres conventions et engagements. il vous appartient, selon les termes de l'article r. 225-31 du code 
de commerce, d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de ces conventions et engagements en vue de 
leur approbation.

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous communiquer les informations prévues à l'article r. 225-31 
du code de commerce relatives à l'exécution, au cours de l'exercice écoulé, des conventions et engagements déjà 
approuvés par l’assemblée générale.

nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle 
de la compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. ces diligences ont consisté à vé-
rifier la concordance des informations qui nous ont été données avec les documents de base dont elles sont issues.

Conventions et engagements soumis à l'approbation de l'assemblée générale

Conventions et engagements autorisés au cours de l'exercice écoulé

en application de l'article l. 225-40 du code de commerce, nous avons été avisés des conventions et engage-
ments suivants qui ont fait l'objet de l'autorisation préalable de votre conseil d'administration.

1. pRêt intRagRoupe suboRdonné avec la filiale autRichienne

personne concernée 

la société imagotag, société détenue à plus de 10 % par votre société.

nature et objet
le conseil d'administration du 23 octobre 2014 a autorisé un contrat de prêt subordonné d’un montant de m€ 1 
entre votre société et la société imagotag.

modalités
Au 31 décembre 2014, aucune avance n’a été faite par votre société à la société imagotag. Aucun intérêt n’a été 
perçu au 31 décembre 2014 par votre société.

2. convention de tRésoReRie avec la filiale canadienne

personne concernée 
la société Systèmes electroniques pour magasins ltee, société détenue à plus de 10 % par votre société.

nature et objet
le conseil d'administration du 17 décembre 2014 a autorisé une convention de trésorerie entre votre société et la 
société Systèmes electroniques pour magasins ltee.

la convention de trésorerie est conclue pour une durée de cinq ans avec effet rétroactif au 1er janvier 2014.

modalités
Au 31 décembre 2014, le montant des avances faites par votre société s’élève à K€ 16.Au 31 décembre 2014, aucun 
intérêt n’a été perçu par votre société.
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3. contRat de seRvices conclu avec les filiales de la société 

personnes concernées 
les sociétés Store electronic Systems italia S.r.l., Store electronic Systems latino America S de rl de cV, Store 
electronic Systems Asia Pacific Pte. ltd, Systèmes electroniques pour magasins ltee, Store electronic Systems 
incorporated, imagotag, sociétés détenues à plus de 10 % par votre société.

nature et objet
le conseil d’administration du 17 décembre 2014 a autorisé la conclusion d’un contrat de services (apporteur 
d’affaires et distributeur) pour une durée de cinq ans et conclue avec effet rétroactif au 1er janvier 2014. le mon-
tant de la commission que votre société versera aux filiales sera de 28 % du montant total des ventes générées par 
l’activité d’apporteur d’affaires.

modalités
Au 31 décembre 2014, la commission d’apporteur d’affaires versée par votre société aux filiales s’élève à :

• K€ 1 652 pour la société Store electronic Systems italia S.r.l. 

• K€ 437 pour la société Store electronic Systems latino America S de rl de cV. 

• K€ 316 pour la société Store electronic Systems Asia Pacific Pte. ltd. 

• K€ 34 pour la société Systèmes electroniques pour magasins ltee. 

Aucune commission n’a été versée au 31 décembre 2014 aux filiales Store electronic Systems incorporated et imagotag.

Conventions et engagements non autorisés préalablement
en application des articles l. 225-42 et l. 823-12 du code de commerce, nous vous signalons que les conventions 
et engagements suivants n'ont pas fait l'objet d'une autorisation préalable de votre conseil d'administration.

il nous appartient de vous communiquer les circonstances en raison desquelles la procédure d’autorisation n’a pas 
été suivie.

Convention de facilité de crédit conclu avec la filiale autrichienne

personne concernée 
la société imagotag, société détenue à plus de 10 % par votre société.

nature et objet
Une convention de facilité de crédit entre votre société et imagotag a été conclue.

la convention conclue le 1er août 2014 pour un montant de m€ 2,5 et pour une durée de cinq ans a été modifiée le 
28 janvier 2015 pour être portée à un montant de m€ 5,5.

modalités
Au 31 décembre 2014, le montant des avances faites par votre société s’élève à m€ 2 et le montant des intérêts 
comptabilisés en produit financier s’est élevé à K€ 7.

en raison d’une omission de votre conseil d’administration, les conventions et engagements ci-dessus n’ont pas fait 
l’objet d’une autorisation préalable prévue à l’article l. 225-38 du code de commerce.

Conventions et engagements déjà approuvés par l'assemblée générale
en application de l'article r. 225-30 du code de commerce, nous avons été informés que l’exécution des conven-
tions et engagements suivants, déjà approuvés par l'assemblée générale au cours d’exercices antérieurs, s’est 
poursuivie au cours de l’exercice écoulé.

1. avec m. thieRRy gadou, diRecteuR généRal depuis le 13 janvieR 2012 et pRésident
du conseil d’administRation de votRe société depuis le 18 janvieR 2012

1) indemnité de clause de non-concuRRence de m. thieRRy gadou

nature, objet et modalités
le conseil d’administration du 13 janvier 2012 a autorisé le versement d’indemnités résultant d’une clause de 
non-concurrence à m. thierry Gadou.
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cette clause de non-concurrence mentionne que m. thierry Gadou s'engage, en cas de départ, pour quelque cause 
que ce soit :

• à ne pas entrer au service d’une société exerçant une activité concurrente,

• à ne pas exercer ni s’intéresser, directement ou indirectement, et sous quelque forme que ce soit (et notam-
ment en qualité de travailleur indépendant ou d’actionnaire détenant plus de 3 % du capital ou des droits de 
vote), à une activité concurrente,

• à ne pas exercer ni s’intéresser, directement ou indirectement, sous quelque forme que ce soit, et à ne pas 
investir, sous quelque forme que ce soit (et notamment en qualité d’actionnaire) dans les sociétés [] (espace 
intentionnellement laissé en blanc dans le conseil d’administration du 13 janvier 2012),

• à ne pas solliciter ou débaucher ou chercher à débaucher une personne qui est ou a été employée par votre 
société ou l’une de ses filiales dans les douze mois précédents, dans le but d’utiliser ses connaissances spéci-
fiques ou les compétences de cette personne au profit d’une personne physique ou morale dont les activités 
sont concurrentes de celles de votre société.

Par activité concurrente est entendue toute activité de conception, commercialisation ou installation de systèmes 
d'étiquetage électronique.

cette obligation de non-concurrence serait limitée aux pays suivants : France, Belgique, italie, Allemagne, Dane-
mark, espagne, royaume-Uni, Suisse, Hongrie, roumanie, Pologne, Suède, Brésil, mexique, Argentine, canada, 
etats-Unis d’Amérique et Afrique du Sud.

la clause serait limitée à une durée de un an à compter de la fin du mandat de directeur général de votre société. 
A l’issue de cette période de un an, votre société pourrait renouveler cette interdiction pour une même durée. ce 
renouvellement serait notifié par lettre recommandée avec A.r. ou remise en main propre contre récépissé au plus 
tard soixante jours calendaires avant l’expiration de la durée initiale de l’obligation de non-concurrence.

en contrepartie de l’obligation de non-concurrence, m. thierry Gadou percevrait, après la cessation effective du 
mandat de directeur général de votre société et pendant toute la durée de cette interdiction, une indemnité spé-
ciale forfaitaire mensuelle dont le montant brut serait égal à 50 % de sa rémunération fixe mensuelle brute.

cette indemnité spéciale serait payée par virement bancaire à la fin de chaque mois pendant toute la durée de 
l’obligation de non-concurrence ; elle serait soumise à cotisations sociales.

toute violation ou infraction à cette clause de non-concurrence autoriserait votre société à faire cesser la violation 
ou l’infraction en question, et à faire ordonner sous astreinte la cessation de la concurrence faite en violation des 
dispositions ci-dessus, sans préjudice d’éventuels dommages et intérêts auxquels elle pourrait prétendre du fait de 
la violation de cette obligation.

De même, toute violation de l’obligation de non-concurrence libèrerait votre société du versement de cette contre-
partie et rendrait redevable envers elle du paiement de ce que m. thierry Gadou aurait pu percevoir à ce titre et ce, 
avec intérêts au taux légal à compter de la mise en demeure de cessation immédiate de l’activité concurrentielle, sans 
préjudice d’éventuels dommages et intérêts auxquels elle pourrait prétendre du fait de la violation de cette obligation.

Votre société pourrait libérer m. thierry Gadou de l’interdiction de concurrence à la fin de son mandat de directeur 
général de votre société. Dans ce cas l’indemnité pécuniaire ne serait pas due.

2) indemnité due à m. thieRRy gadou en cas de cessation de ses fonctions de diRecteuR généRal

nature, objet et modalités
le conseil d’administration du 13 janvier 2012 a autorisé une indemnité en cas de cessation des fonctions du 
Directeur Général.

l’indemnité est définie ainsi :

Dans l’hypothèse où le directeur général de votre société cesserait d’exercer ses fonctions dans les vingt-quatre 
mois qui suivent sa nomination, en cas de révocation (sauf pour faute grave ou lourde) ou de démission intervenant 
dans les six mois suivant un changement de contrôle de votre société, ou une fois cette période de vingt-quatre 
mois écoulée et pendant une période de trente-six mois, en cas de révocation (sauf pour faute grave ou lourde) 
intervenant dans les six mois suivant un changement de contrôle de votre société, le directeur général aurait droit 
à une indemnité forfaitaire d’un montant brut égal à dix-huit mois de rémunération fixe et variable (sur la base des 
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rémunérations perçues au cours des douze mois précédant la date de cessation de ses fonctions, ou selon le cas 
sur la base de la rémunération fixe augmentée de la part variable maximale si le directeur général de votre société 
cesse d’exercer ses fonctions dans les douze mois qui suivent sa nomination).

conformément à la loi, le paiement de cette indemnité, qui serait sans préjudice d’éventuels dommages et intérêts 
auxquels le directeur général pourrait prétendre selon les conditions de son départ, serait subordonné à l’atteinte 
de critères de performance correspondant à la réalisation d’au moins 75 % des objectifs quantitatifs fixés pour le 
bonus de l’année précédant celle de la cessation des fonctions de directeur général. Dans l’hypothèse d’une cessa-
tion des fonctions du directeur général de votre société intervenant dans les douze mois suivant sa prise de fonc-
tions, le critère de performance retenu correspondrait à l’absence de variation négative du chiffre d’affaires qui 
excèderait 7 % pendant la durée de ses fonctions.

en outre, dans l’hypothèse où, à quelque date que ce soit après la prise des fonctions de directeur général de votre 
société, le directeur général cesserait de les exercer par suite d’une révocation (sauf pour faute grave ou lourde) 
ou d’une démission, étant précisé qu’une telle révocation ou démission doit intervenir dans les six mois suivant un 
changement de contrôle de votre société, l’ensemble des actions gratuites qui lui auraient été attribuées lui se-
raient acquises définitivement, nonobstant les conditions de présence et de performance que le plan qui les régit 
stipule, pour autant toutefois qu’il ait atteint les critères de performance visés ci-dessus et sans préjudice du res-
pect de la période légale minimale d’acquisition de deux ans à l’issue de laquelle les actions pourront lui être trans-
férées. il est précisé que le changement de contrôle se définit comme l’échange d’au moins 40 % du capital de votre 
société, en Bourse ou hors marché, ou le dépôt d’une offre publique visant les actions de votre société.

3) affiliation du pRésident-diRecteuR généRal au Régime gsc

nature et objet
le conseil d’administration du 13 janvier 2012 a autorisé la souscription par votre société d’une convention d’assu-
rance chômage GSc au bénéfice de m. thierry Gadou, à compter du 18 janvier 2012. 

modalités
Au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2014, le montant de la cotisation prise en charge par votre société s’est 
élevé à K€ 10.

2. avec les sociétés stoRe electRonic systems italia s.R.l., stoRe elec-
tRonic systems latino ameRica s de Rl de cv, stoRe electRonic systems 
asia pacific pte. ltd, stoRe electRonic systems incoRpoRated, sociétés 
détenues à plus de 10 % paR votRe société

1) convention de tRésoReRie avec la filiale italienne

nature et objet

le conseil d’administration du 18 décembre 2013 a autorisé la conclusion d’une convention de trésorerie entre 
votre société et la société Store electronic Systems italia S.r.l.

modalités

cette convention a été conclue avec effet rétroactif au 19 août 2013 et pour une durée de cinq ans. le taux d’intérêt 
appliqué est l’eUriBor majoré de 1,5 %.

Au 31 décembre 2014, le montant des avances faites par votre société s’élève à K€ 492. le montant des intérêts 
comptabilisés en produit financier s’est élevé à K€ 6.

2) convention de tRésoReRie avec la filiale améRicaine

nature et objet
le conseil d’administration du 18 décembre 2013 a autorisé la conclusion d’une convention de trésorerie entre 
votre société et la société Store electronic Systems incorporated.

modalités
cette convention de trésorerie a été conclue avec effet rétroactif au 26 juin 2013 et pour une durée de cinq ans. le 
taux d’intérêt appliqué est l’eUriBor majoré de 1,5 %.

Au 31 décembre 2014, le montant des avances faites par votre société s’élève à K€ 102 et n’ont pas produit 
d’ intérêts au titre de l ’exercice.
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3) convention de tRésoReRie avec les filiales au mexique et à singapouR 

nature et objet
Une convention de trésorerie entre votre société et les sociétés Store electronic Systems latino America et 
Store electronic Systems Asia Pacific Pte ltd a été conclue.

modalités
cette convention a été conclue avec effet rétroactif au 1er janvier 2012 et pour une durée de cinq ans. le taux d’in-
térêt appliqué est l’eUriBor majoré de 1,5 %.

Au 31 décembre 2014, le montant des avances faites par votre société s’élève à :

• K€ 1 864 pour la société Store electronic Systems latino America,

• K€ 567 pour la société Store electronic Systems Asia Pacific Pte ltd.

le montant des intérêts comptabilisés en produit financier s’est élevé à K€ 80 pour la société Store electronic 
Systems latino America et à K€ 8 pour la société Store electronic Systems Asia Pacific Pte ltd.

courbevoie et Paris-la Défense, le 30 avril 2015

    les commissaires aux comptes

mAZArS  ernSt & yoUnG et Autres

eric Schwaller yves canac
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RappoRt des commissaiRes aux comptes établi en application 
de l’aRticle l. 225-235 du code de commeRce, suR le RappoRt du 
pRésident du conseil d’administRation de la société stoRe 
electRonic systems

Store electronic SyStemS
exercice clos le 31 décembre 2014

Aux Actionnaires,

en notre qualité de commissaires aux comptes de la société Store electronic Systems et en application des dispo-
sitions de l’article l. 225-235 du code de commerce, nous vous présentons notre rapport sur le rapport établi par 
le président de votre société conformément aux dispositions de l’article l. 225-37 du code de commerce au titre 
de l’exercice clos le 31 décembre 2014.

il appartient au président d’établir et de soumettre à l’approbation du conseil d’administration un rapport rendant 
compte des procédures de contrôle interne et de gestion des risques mises en place au sein de la société et donnant 
les autres informations requises par l’article l. 225-37 du code de commerce relatives notamment au dispositif en 
matière de gouvernement d’entreprise.

il nous appartient :

• de vous communiquer les observations qu’appellent de notre part les informations contenues dans le rapport 
du président, concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à l’élaboration 
et au traitement de l’information comptable et financière, et

• d’attester que ce rapport comporte les autres informations requises par l’article l. 225-37 du code de com-
merce, étant précisé qu’il ne nous appartient pas de vérifier la sincérité de ces autres informations.

nous avons effectué nos travaux conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France.

infoRmations conceRnant les pRocéduRes de contRôle inteRne et de gestion des 
Risques Relatives à l’élaboRation et au tRaitement de l’infoRmation comptable
et financièRe.

les normes d’exercice professionnel requièrent la mise en œuvre de diligences destinées à apprécier la sincérité des 
informations concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à l’élaboration et au 
traitement de l’information comptable et financière contenues dans le rapport du président. 

ces diligences consistent notamment à :

• prendre connaissance des procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à l’élaboration 
et au traitement de l’information comptable et financière sous-tendant les informations présentées dans le 
rapport du président ainsi que de la documentation existante ;

• prendre connaissance des travaux ayant permis d’élaborer ces informations et de la documentation existante ;

• déterminer si les déficiences majeures du contrôle interne relatif à l’élaboration et au traitement de l’informa-
tion comptable et financière que nous aurions relevées dans le cadre de notre mission font l’objet d’une infor-
mation appropriée dans le rapport du président.

Sur la base de ces travaux, nous n’avons pas d’observation à formuler sur les informations concernant les procé-
dures de contrôle interne et de gestion des risques de la société relatives à l’élaboration et au traitement de l’in-
formation comptable et financière contenues dans le rapport du président du conseil d’administration, établi en 
application des dispositions de l’article l. 225-37 du code de commerce.
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Autres informations

nous attestons que le rapport du président du conseil d’administration comporte les autres informations requises 
à l’article l. 225-37 du code de commerce.

    les commissaires aux comptes

mAZArS  ernSt & yoUnG et Autres

eric Schwaller yves canac
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Store electronic SyStemS
exercice clos le 31 décembre 2014

Aux Actionnaires,

en exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous vous présentons notre 
rapport relatif à l’exercice clos le 31 décembre 2014, sur : 

• le contrôle des comptes consolidés de la société Store electronic Systems, tels qu’ils sont joints au présent 
rapport ;

• la justification de nos appréciations ;

• la vérification spécifique prévue par la loi.

les comptes consolidés ont été arrêtés par le conseil d’administration. il nous appartient, sur la base de notre audit, 
d’exprimer une opinion sur ces comptes. 

i. opinion suR les comptes consolidés

nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France ; ces normes 
requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes conso-
lidés ne comportent pas d’anomalies significatives. Un audit consiste à vérifier, par sondages ou au moyen d’autres 
méthodes de sélection, les éléments justifiant des montants et informations figurant dans les comptes consoli-
dés. il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, les estimations significatives retenues et la 
présentation d’ensemble des comptes. nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants 
et appropriés pour fonder notre opinion.

nous certifions que les comptes consolidés de l’exercice sont, au regard du référentiel iFrS tel qu’adopté dans 
l’Union européenne, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière, ainsi 
que du résultat de l’ensemble constitué par les personnes et entités comprises dans la consolidation.

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur le paragraphe « Passifs 
éventuels » de la note 25 de l’annexe relatif à la proposition de rectification concernant le crédit d’impôt recherche.

ii. justification des appRéciations

en application des dispositions de l’article l. 823-9 du code de commerce relatives à la justification de nos appré-
ciations, nous portons à votre connaissance les éléments suivants : 

le paragraphe ii-1-2 du chapitre « règles et méthodes comptables » de l’annexe aux comptes consolidés précise 
que le goodwill fait l’objet d’un test de dépréciation lors de l’arrêté annuel et que les autres immobilisations incorpo-
relles sont également testées s’il apparaît des indices internes ou externes de dépréciation. Votre société constate 
une dépréciation de ces éléments lorsque leur valeur recouvrable est inférieure à leur valeur comptable. nous nous 
sommes assurés du caractère raisonnable des hypothèses retenues dans les modèles de calcul utilisés et nous 
avons vérifié que la note indiquée ci-dessus donne une information appropriée.

les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des comptes consolidés, pris 
dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion exprimée dans la première partie de ce 
rapport.

RappoRt des commissaiRes aux comptes
suR les comptes consolidés
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iii. véRification spécifique

nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, à la 
vérification spécifique prévue par la loi des informations relatives au groupe, données dans le rapport de gestion.

nous n’avons pas d’observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes consolidés.

courbevoie et Paris-la Défense, le 30 avril 2015

    les commissaires aux comptes

mAZArS  ernSt & yoUnG et Autres

eric Schwaller yves canac

MAZARS
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commissaire aux comptes
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ERNST & YOUNG et Autres
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